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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol) : Je voudrais 
tout d’abord remercier l’Ambassadeur Sergey Lavrov 
pour les services qu’il a rendus en sa qualite de 
President du Conseil pendant le mois de juin. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Lavrov pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2003/675) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants de 
l’Albanie, de l’ltalie, du Japon et de la Serbie-et- 
Montenegro des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sahovic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; M. Nesho (Albanie), M. Spatafora 
(Italie) et M. Haraguchi (Japon) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Michael Steiner, Representant special du Secretaire 
general au Kosovo et chef de la Mission 


d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Steiner a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2003/675, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Michael Steiner, Representant special du 
Secretaire general au Kosovo et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Comme il s’agit de la derniere seance au cours de 
laquelle M. Steiner fera un expose en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
j’aimerais saisir cette occasion pour lui rendre 
hommage et lui faire nos adieux au nom du Conseil. Je 
voudrais en particulier lui transmettre la 
reconnaissance de P ensemble du Conseil - et la 
mienne egalement - pour les efforts constants et 
inlassables qu’il a deployes au cours de l’annee 
ecoulee a la tete de Pune des missions les plus 
complexes et les plus ambitieuses de l’ONU. Toutes les 
personnes ici presentes savent que sa tache n’a pas ete 
des plus aisees, et pourtant, il a realise des progres 
considerables, ce que nous apprecions. Il y a quatre ans 
de cela, rares etaient ceux qui auraient imagine qu’il 
parviendrait a de tels resultats. 11 reste neanmoins 
beaucoup a faire vu l’importance de cette tache qui doit 
aboutir a l’integration pleine et entiere a l’Europe de 
l’ensemble de la region. 

Il ne fait aucun doute que nous regretterons la 
presence de M. Steiner parmi nous, son devouement, 
son interet infatigable et son travail inlassable en 
faveur de l’application de la resolution 1244 (1999). Je 
crois comprendre que M. Steiner assumera les 
fonctions de Representant permanent de l’Allemagne 
aupres de l’Office des Nations Unies a Geneve, ce qui 
lui permettra de continuer a faire partie du systeme des 
Nations Unies. Je lui souhaite done un plein succes 
dans ses nouvelles fonctions, et lui exprime a nouveau 
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la profonde gratitude et les remerciements du Conseil 
de securite pour les services qu’il a rendus. 

Je donne a present la parole a M. Steiner, 
Representant special du Secretaire general au Kosovo 
et chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

M. Steiner (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, tout particulierement pour vos 
paroles chaleureuses. La semaine prochaine, je 
quitterai le Kosovo. Lorsque j’y suis arrive il y a un an 
et demi, il n’y avait pas de Gouvernement malgre le 
bon deroulement des elections generates. Il y avait 
encore 153 prisonniers de guerre detenus en Serbie. Un 
vide juridique et des troubles sevissaient dans le nord 
de Mitrovica. Plus nombreux etaient les membres des 
communautes minoritaires qui quittaient le Kosovo que 
ceux qui y retournaient. Pristina et Belgrade ne 
communiquaient pas. 

Depuis lors, nous avons constitue un 
Gouvernement pluriethnique. Nous avons ramene les 
prisonniers. Mitrovica n’est toujours pas une ville 
europeenne normale, mais nous avons installe une 
administration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans le nord de la ville ou il existe aujourd’hui des 
patrouilles de police regulieres. Nous avons inverse les 
tendances negatives concernant les retours. Et les deux 
parties ont dit qu’elles etaient pretes a engager un 
dialogue direct. 

Nous avons avance dans la mise en place du 
cadre qui permettra de faire de nouveaux progres. Ce 
cadre est incarne dans les huit normes qui constituent 
les pierres angulaires de toute societe democratique 
fonctionnelle. Les membres du Conseil ont vu le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2003/675), qui 
expose en detail ou en est le Kosovo par rapport a ces 
normes. 

Nous avons explique ces normes a la television, a 
la radio et lors de tables rondes organisees dans tout le 
Kosovo et nous avons encourage le public a les 
appuyer. Le nouveau coordonnateur de la strategic de 
la MINUK presentera a mon successeur un plan visant 
a continuer a rendre ces huit normes operationnelles. 
Le mecanisme de suivi de la Commission europeenne 
affirme que ces normes preparent egalement la voie a 
l’adhesion a l’Europe. 


Des defis de taille restent a relever. Mais, au vu 
des nombreux faits que je m’apprete a exposer, les 
fondations necessaires a la progression future du 
Kosovo ont desormais ete posees. 

Examinons les progres enregistres par le Kosovo 
dans le domaine des normes. 

Premierement, s’agissant des institutions 
democratiques fonctionnelles, le Gouvernement 
provisoire et les autres institutions du Kosovo ne sont 
pas parfaites; Pourtant, elles fonctionnent et sont en 
phase d’apprentissage. Des Serbes du Kosovo 
participent aux travaux de l’Assemblee. Dix-huit lois 
adoptees par l’Assemblee sont desormais entrees en 
vigueur, et un processus methodique est en cours pour 
mener a bien le transfert des responsabilites non 
reservees au Gouvernement d’ici a la fin de l’annee. 

Dans le meme temps, les institutions provisoires 
continuent de depasser les limites de leurs 
competences. L’Assemblee ne respecte pas toujours les 
droits des minorites. 11 faut, bien sur, que nous veillons 
au respect de la resolution 1244 (1999) et du Cadre 
constitutionnel. 

En ce qui concerne l’etat de droit, nous avons mis 
en place un pouvoir judiciaire multiethnique ainsi 
qu’une force de police qui compte 5 407 agents, et ce, 
a partir de rien. La police de la MINUK coopere avec 
ses homologues de Belgrade, Skopje et Tirana. Face a 
la criminalite, notre bilan est deja meilleur que 
d’aucuns le pensent. Environ 500 meurtres ont ete 
commis entre juin et decembre 1999. Dans 150 cas 
environ, les victimes etaient serbes. En 2002, le total 
des meurtres est tombe a 68, dont six a l’encontre de 
Serbes. C’est la MINUK qui a apporte les elements de 
preuve et les temoins necessaires a la condamnation 
pour corruption de l’ancien responsable allemand de la 
societe electrique du Kosovo. Ainsi, les habitants du 
Kosovo ont pu voir que lorsque nous parlons de « zero 
tolerance vis-a-vis de la corruption », cela s’applique a 
tout le monde. 

Dotee de nouveaux instruments techniques et 
juridiques lui permettant de recourir a des mesures 
detournees, le Bureau de lutte contre la criminalite 
organisee a reconstitue les structures de la pegre du 
Kosovo. L’appareil judiciaire a lui aussi agi contre le 
crime organise. Des criminels notoires ont ete 
condamnes, tandis que de grands proces sont en cours. 
Alors qu’il venait d’etre inculpe par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), un 
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Albanais du Kosovo tres en vue s’est publiquement 
declare pret a se rendre a La Haye de son plein gre. 

Sans vouloir prejuger du resultat, la police fait 
tout ce qu’elle peut pour mettre la main sur les auteurs 
de l’odieux triple meurtre qui a ete commis contre une 
famille serbe a Obilic. Tous les dirigeants du Kosovo 
ont condamne ce crime. 

J’en viens maintenant a l’economie. La plupart 
des Kosovars placent ce domaine au premier rang de 
leurs preoccupations, et a juste titre. Le chomage 
atteint un taux de 57 %. Toutefois, nous avons jete les 
bases d’une economic durable pour l’avenir. L’euro 
garantit la stabilite monetaire. Son introduction a ete 
un immense succes, qui nous a permis de mettre en 
place un systeme bancaire efficace. Un milliard de 
marks auparavant conserves dans les bas de laine 
reposent desormais dans les banques, soit 500 millions 
d’euros disponibles pour l’octroi de prets. 

Le Kosovo dispose d’un budget equilibre qui 
repose sur un service efficace de collecte des recedes. 
11 existe un cadre juridique moderne pour proteger les 
investissements et favoriser l’economie de marche, 
avec des lois sur tout : des contrats a la faillite. Point 
crucial, nous avons enclenche le processus de 
privatisation avec le lancement d’appels d’offre pour 
les premieres societes collectives. 

Mais ce dont nous avons besoin maintenant, c’est 
de la confiance des investisseurs. Cela ne sera possible 
que si la societe fonctionne et repose sur l’etat de droit. 
D’ou les normes. 

En ce qui concerne la multiethnicite et les 
retours, a ce jour, nous avons recense 7 000 retours de 
personnes deplacees. 11 y en a eu environ 1 100 depuis 
mars de cede annee. C’est vrai, ce chiffre reste trop 
faible. Toutefois, les principes directeurs relatifs au 
rapatriement des Serbes du Kosovo, fondes sur une 
approche decentralisee, sont desormais appliques. 

La situation tend a s’ameliorer sur le plan de la 
multiethnicite. Les membres des communautes 
minoritaires constituent 15 % du Service de police du 
Kosovo - ce qui resulte d’une discrimination positive. 
La moitie des tout derniers laureats de l’Ecole de 
police sont des Serbes du Kosovo. On peut entendre 
parler serbe dans les rues de Pristina et de Prizren. La 
nuit du solstice d’ete, des centaines de jeunes 
originaires des deux rives du fleuve qui traverse 


Mitrovica ont participe a une fete techno sur le celebre 
pont de la ville. 

Et pourtant, il reste encore beaucoup a faire pour 
que le Kosovo devienne une societe veritablement 
multiethnique. La lenteur des retours et de l’integration 
demeure notre plus grand echec. Je suis done heureux 
de pouvoir annoncer la publication, hier a Pristina, 
d’une lettre ouverte en albanais, en serbe et en anglais, 
signee par tous les dirigeants du Kosovo qui ne sont 
pas Serbes. 11 s’agit d’un appel en faveur du retour 
immediat au Kosovo des refugies et personnes 
deplacees se trouvant en Serbie, au Montenegro et dans 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. Je cite : 

« L’heure est venue pour vous de rentrer. ... 
Nous ne vous ‘invitons’ pas a rentrer chez vous 
parce que le Kosovo est votre patrie et parce que 
vous avez le droit d’y vivre en paix. Le Kosovo 
est votre patrie, tout comme il est la notre; nous 
voulons que vous reveniez vivre en paix avec 
nous pour voisins, dans un esprit de respect 
mutuel. tl est vraiment temps de tirer un trait sur 
le passe et d’aller de l’avant. 

Nous sommes prets et disposes a satisfaire 
vos besoins en matiere de sante, de services 
publics et d’education, sur un pied d’egalite avec 
tous les autres habitants du Kosovo. Nous ne 
pouvons pas vous offrir davantage, mais ce que 
nous pouvons vous offrir, c’est avec sincerite que 
nous l’offrons. » 

Voila precisement le type d’engagement concret que 
nous nous efforqons d’obtenir de la part des dirigeants 
pour rassurer les personnes deplacees. Le Kosovo 
n’appartient ni aux Albanais ni aux Serbes, ni a aucun 
autre groupe ethnique - le Kosovo appartient a tous ses 
habitants. 11 faut que cela soit interiorise, car cela est 
primordial pour l’avenir du Kosovo. 

Je parlerai des forces centrifuges, car, en depit 
des progres accomplis, les discours sont de plus en plus 
hostiles. Les deux parties prennent position sur le futur 
statut. 

A Pristina, les Albanais du Kosovo tentent 
d’empieter sur les pouvoirs reserves. Et ils continuent 
de faire pression en faveur d’une independance 
immediate. Belgrade soutient toujours les structures 
paralleles avec de l’argent cache sous les sieges de 
voiture et continue de faire obstacle a la liberte de 
circulation en refusant de reconnaitre les plaques 
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d’immatriculation de l’ONU pour le Kosovo. D’aucuns 
dressent sciemment un sombre tableau de la situation 
au Kosovo, decourageant ainsi les retours. 

Les dirigeants des deux bords ont besoin de 
favoriser la confiance. Si les dirigeants ne font pas 
avancer leurs elus, ils les font reculer. Pour notre part, 
nous devons garder le cap - non pas en depit des 
critiques emises de part et d’autre, mais precisement a 
cause d’elles. 

En nous concentrant sur le chemin a parcourir, 
nous avons accompli bien des choses s’agissant de 
l’avenir du Kosovo au sein de l’Europe. Cependant, un 
point sur lequel, pendant longtemps, nous n’avons pas 
pu avancer, est l’etablissement d’un dialogue direct 
avec Belgrade au sujet des questions pratiques. 

Thessalonique a change cela. J’avais trois 
objectifs au Sommet UE-Balkans occidentaux : 
premierement, faire un pas en avant vers l’UE; 
deuxiemement, conduire une delegation multiethnique; 
et troisiemement, etablir un dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade autour des questions pratiques, le 
septieme critere de reference. Alors, quels sont les 
resultats? 

Premierement, selon les propres termes du 
President de la Commission europeenne, M. Prodi, 
l’integration des Balkans, y compris du Kosovo, dans 
l’Union europeenne « est desormais irreversible ». 
Deuxiemement, ma delegation etait multiethnique. 
Troisiemement, un dialogue direct sur les questions 
pratiques a ete noue - ce meme dialogue qui avait ete 
demande par la mission du Conseil de securite a Tissue 
de son sejour au Kosovo en decembre dernier. Malgre 
tout ce qui est dit, le dialogue va maintenant avoir lieu. 

Ce que la MINUK fait au Kosovo est quelque 
chose de nouveau et nous continuons encore 
d’apprendre. La Bosnie, TAfghanistan et TIraq sont 
autant d’exemples de la difficulte qu’il y a a remporter, 
aussi, la partie de la paix, a edifier des institutions qui 
fonctionnent et a relancer T economic. Le Kosovo, de 
surcroit, est handicape par son statut politique non 
regie. Cela fait actuellement surface et cela ne devrait 
surprendre personne. 

Ce qui est plus surprenant, en revanche, c’est de 
voir tout le chemin parcouru et les distances couvertes 
par ceux qui nous ont aides a en arriver la. La MINUK 
est composee d’hommes et de femmes de 119 pays. La 
KFOR, dont la contribution a la stabilisation et a la 


securisation du territoire est essentielle pour notre 
travail, fait appel quant a elle a des forces de 37 pays 
differents. J’en profite pour remercier le contingent 
russe, qui s’apprete a partir, de ses quatre ans de bons 
et loyaux services. 

Le Kosovo s’achemine a present vers 
Tapplication des normes qui definiront sa place en 
Europe. Qui aurait pu imaginer, il y a un an et demi, 
que TUnion europeenne dirait que le Kosovo est 
destine a faire partie de TUnion? Qui aurait pense que 
le President, le Premier Ministre et le Coordonnateur 
interministeriel pour les retours, un Serbe kosovar, 
auraient ete rei^us ensemble comme membres de la 
delegation de la MINUK a un sommet de TUnion? 

Qui aurait pense que le President de Tex- 
Republique yougoslave de Macedoine inviterait le 
President Rugova a faire partie de la delegation de la 
MINUK en visite a Skopje? Qui aurait cru que nous 
pourrions mettre Pristina sur la voie d’un dialogue 
direct avec Belgrade? 

Qui aurait imagine, il y a un an et demi, que tous 
les dirigeants de la communaute majoritaire au Kosovo 
exhorteraient officiellement toutes les personnes 
deplacees a retourner immediatement au Kosovo? 

Mon successeur va heriter de nombreux 
problemes. Il ou elle va heriter aussi de Tequipe 
devouee et talentueuse que j’ai eu le plaisir et le 
privilege de diriger pour cette mission des Nations 
Unies tout a fait hors du commun, ou j’ai eu Thonneur 
de servir le peuple kosovar. Le prochain Representant 
special du Secretaire general et tout le personnel de la 
MINUK continueront d’avoir besoin de l’appui du 
Conseil. D’ici la, je laisse la mission entre les mains 
competentes de Charles Brayshaw. 

Il reste beaucoup a faire pour mener a bien la 
transition du Kosovo vers une societe dans laquelle 
toutes les populations puissent vivre en securite et dans 
la dignite. Mais avec l’aide de milliers d’hommes et de 
femmes de toutes les communautes du Kosovo et de la 
plupart des pays du monde, je laisse derriere moi des 
fondements solides. 

Apres Toppression, Thumiliation et la tragedie de 
1999, le Kosovo s’est engage dans la construction 
d’une societe liberee, fonctionnelle et democratique. 
La participation de tous n’est pas encore une realite. Le 
reve n’est pas encore concretise, mais les bases en sont 
deja jetees. 
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M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance du 
Conseil sur la situation au Kosovo. Je voudrais 
egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Michael Steiner, de son expose complet. Nous lui 
savons gre du travail qu’il a accompli pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

La Bulgarie, en tant que pays associe a l’Union 
europeenne, souscrit a la declaration que va faire tout a 
l’heure l’ltalie au nom de l’Union. J’y ajouterai 
seulement quelques brefs commentaires en ma qualite 
de representant de mon pays. 

Le rapport du Secretaire general date du 26 juin 
2003 est un bilan exact des resultats des efforts de la 
communaute internationale et des facteurs politiques 
constructifs existant au Kosovo et qui permettront de 
normaliser la situation dans la region, quatre ans apres 
l’adoption de la resolution 1244 (1999). 

La Bulgarie appuie pleinement le processus de 
transfert de la MINUK aux institutions provisoires 
autonomes des responsabilites decrites au chapitre 5 du 
Cadre constitutionnel, ainsi que le role du Conseil de 
transition. Nous sommes convaincus que le travail du 
Conseil s’effectuera selon le plan prevu, qui doit 
contribuer a la mise en oeuvre du concept des « normes 
avant le statut », sur la base des criteres de reference. 

Nous considerons, par consequent, que la mise au 
point et 1’application d’un plan realisable, transparent 
et acceptable par toutes les parties sont capitales pour 
le succes du processus. 

A notre sens, la mise en place au Kosovo d’une 
administration et d’institutions centrales et locales 
fonctionnant efficacement est capitale pour l’execution 
des responsabilites transferees au titre du chapitre 5. 
Ce processus, par consequent, devrait etre accelere. 
Faute d’une administration de composition 
multiethnique et d’institutions fonctionnelles, le 
processus de transfert pourrait se trouver ralenti, avec 
toutes les consequences que cela implique. 

La Bulgarie est preoccupee de la poursuite de la 
violence interethnique et de 1’intolerance persistante, 
qui entravent le processus de reconciliation entre les 
differentes communautes ethniques et le retour des 


refugies et des personnes deplacees dans leurs regions 
d’origine. 

A cet egard, nous estimons que la communaute 
internationale devrait signifier categoriquement a tous 
les habitants du territoire, quels que soient leur statut 
ou leur rang dans la societe, que de tels 
comportements, ou que l’incitation a de tels 
comportements, sont absolument inacceptables. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
communaute internationale pour lutter contre le crime 
organise et le trafic d’etres humains. Nous nous 
felicitons de ce que Belgrade et Pristina se soient 
declarees pretes a s’acheminer vers un dialogue direct 
et serieux, avec l’aide decisive de la communaute 
internationale. Ce dialogue devrait en effet permettre 
d’accelerer le processus et de trouver des solutions 
acceptables par tous, et positives pour la region dans 
son ensemble. 

La Bulgarie considere qu’au cours de la periode a 
venir, les efforts de la communaute internationale et 
des intervenants locaux au Kosovo devront etre axes 
sur la realisation de progres concrets afin de normaliser 
la situation dans la region, sur la base du precepte « les 
normes avant le statut » et de la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus dire 
notre profonde gratitude a Michael Steiner pour sa 
contribution a Faction de l’ONU au Kosovo et aux 
progres accomplis jusqu’a present. Nous lui souhaitons 
plein succes dans toutes ses futures entreprises. Nos 
remerciements s’adressent egalement a l’ensemble du 
personnel de la MINUK, pour le devouement et le 
professionnalisme dont il a fait preuve dans Fexercice 
de ses fonctions. 

M. Diallo (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous adresser les felicitations de 
ma delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil et vous assurer de notre plein soutien. C’est 
aussi l’occasion pour moi de remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Lavrov, et ses 
collaborateurs, pour le travail remarquable accompli au 
cours de la presidence russe. 

Permettez-moi egalement de remercier 
M. Michael Steiner de sa communication et de lui 
rendre un hommage merite pour les resultats obtenus a 
la tete de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
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A la lumiere du rapport qui nous est soumis, ma 
delegation note avec satisfaction les progres realises 
dans le fonctionnement des institutions democratiques, 
notamment dans le cadre du transfert, par la MINUK, 
des pouvoirs aux institutions provisoires, de la creation 
du Conseil de transition et des travaux de l’Assemblee 
du Kosovo. 

Nous nous rejouissons de la collaboration entre 
les institutions provisoires d’une part et, d’autre part, 
entre celles-ci et la MINUK. Nous les exhortons a 
contribuer davantage a la reconciliation en evitant 
d’entreprendre toute action susceptible d’approfondir 
les divisions. Nous encourageons le Conseil de 
l’Europe dans l’elaboration du plan de reforme de 
l’autonomie locale et lanqons un appel aux autorites 
kosovares pour que le plan de representation 
proportionnelle des communautes soit mis en 
application. 

Tout en prenant bonne note des efforts en cours 
pour la mise en place d’un Etat de droit, dont la baisse 
de la criminalite en est une illustration, nous estimons 
que le renforcement des capacites en matiere de 
securite et de justice doit se poursuivre. A cet egard, il 
convient de saluer le renforcement des relations de 
travail entre le service de police de la MINUK et ses 
homologues serbes, conformement au Protocole sur la 
cooperation policiere, signe le 31 mai 2002. C’est aussi 
le lieu de se feliciter de la cooperation avec l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et l’Albanie en 
matiere de lutte contre le terrorisme et l’extremisme. 

S’agissant de la libre circulation, ma delegation, 
tout en appreciant les initiatives deja entreprises, 
voudrait souligner la necessity de l’instauration d’une 
psychologie d’acceptation mutuelle des differentes 
communautes. Ma delegation, qui releve avec 
satisfaction les retours sans cesse croissants des 
minorites, dont le nombre, a ce stade de l’annee, est 
superieur au total enregistre en 2002, reste persuadee 
de l’importance de l’amplification et de la coordination 
de ce processus. L’appel, lance hier par les dirigeants 
du Kosovo, comme l’a signale tout a l’heure 
M. Michael Steiner, constitue un motif d’espoir. Pour 
ce faire, une plus grande implication des responsables 
centraux, en vue du parachevement de cet elan, est 
indispensable. 

Par ailleurs, il nous plait de constater 1’adoption 
de mesures economiques porteuses d’espoir, qui 
meritent cependant d’etre poursuivies, en prenant en 


compte l’interet de tous les Kosovars ainsi que les 
objectifs de stabilisation de la region. 

Sur le plan des droits de propriety, nous sommes 
d’avis que des dispositions vigoureuses doivent etre 
prises pour mettre fin aux occupations illegales. 

Ma delegation, qui a toujours prone 
l’etablissement d’un dialogue direct entre Belgrade et 
Pristina, se felicite de l’amorce de contacts au niveau 
operationnel. Elle fonde l’espoir que la creation du 
Bureau des Nations Unies a Belgrade contribuera a 
promouvoir ce dialogue au plus haut niveau. 

Face aux graves soupijons qui pesent sur certains 
membres du Corps de protection du Kosovo, qui 
seraient impliques dans des activites terroristes, 
illegales et criminelles, ma delegation attend avec 
interet les resultats des enquetes en cours. En outre, 
elle appuie le processus d’integration des minorites 
dans ce Corps. 

Aussi, la strategie de reduction des effectifs, 
envisagee par la MINUK, merite de retenir notre 
attention. 

Pour terminer, ma delegation, tout en souscrivant 
aux observations formulees par le Secretaire general, 
voudrait souligner que l’edification d’un Kosovo 
meilleur, bien que tributaire de l’apport de la 
communaute internationale, depend en definitive de la 
determination et du degre d’engagement des Kosovars 
eux-memes. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, n’ayant pas pris la parole hier, 
je voudrais vous souhaiter plein succes pour votre 
presidence durant ce mois, et remercier l’Ambassadeur 
Lavrov et toute son equipe pour la faijon dont il a 
dirige notre Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement m’associer a la declaration 
qui sera faite par la presidence italienne de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais remercier M. Michael Steiner pour 
son dernier expose au Conseil de securite sur le 
Kosovo en qualite de Representant special du 
Secretaire general. Je pense que son depart nous donne 
l’occasion de faire le bilan de la situation et des acquis 
au Kosovo. En fait, en evaluant les 18 derniers mois 
ecoules, nous notons que le Kosovo a fait des progres 
remarquables, progres que nous avons parfois tendance 
a perdre de vue du fait des problemes quotidiens. 
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Lorsque Michael Steiner est arrive a Pristina, il a 
du faire face a une situation ou, trois mois apres les 
elections parlementaires, les politiciens n’arrivaient 
pas a mettre en place un gouvernement de coalition. 
Grace a sa determination bien connue, Michael Steiner 
s’est implique, a facilite la formation d’un 
gouvernement, lance la mise en place destitutions, 
assure le retour des derniers prisonniers politiques de 
Serbie, mis en place la serie de criteres de reference et 
cree la politique de « normes avant le statut », qui 
demeure le principe politique directeur pour le 
moment. 

Aujourd’hui, les institutions necessaires a une 
autonomie substantielle, y compris les systemes de 
justice et de police, sont en place. Mais plusieurs 
questions restent non reglees. Nombre de problemes 
actuels sont dus a une absence reelle et troublante de 
maturite politique, de conduite democratique, de 
compromis et de respect des minorites de la part de la 
societe locale et de representants politiques. L’on 
pourrait tenir pour responsable de ces echecs la 
Mission d’Administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, mais Ton ne pourra jamais lui 
reprocher une absence de bonne foi dans la creation 
d’un Kosovo multiethnique et democratique. Le 
Kosovo serait beaucoup plus avance s’il n’y avait pas 
une classe politique qui ne pense qu’a ses propres 
interets, en ignorant les aspirations et interets communs 
des citoyens ordinaires. 

II est fondamental que les institutions provisoires 
du Kosovo repondent aux criteres de reference fixes 
par le Representant special et qu’elles developpent une 
legislation et des politiques pour tous les Kosovars afin 
de promouvoir 1’economic et le developpement de 
politiques sociales, en mettant l’accent sur la situation 
des minorites du Kosovo. 

Cette semaine, et comme l’a mentionne Michael 
Steiner, il y a eu un signe politique prometteur - 
l’appel sans precedent des dirigeants non serbes du 
Kosovo, lance aux personnes deplacees, dans une lettre 
ouverte aux residents deplaces du Kosovo en Serbie, au 
Montenegro et en Macedoine. Cet appel nous semble 
etre un signe de responsabilite et de maturite 
politiques. Nous considerons la confirmation du 
Kosovo comme foyer legitime pour les personnes 
deplacees comme un engagement contraignant et nous 
esperons que cet appel deviendra un jalon dans le 
domaine des retours et de 1’integration. 


Quels sont les prochaines mesures dans 
l’immediat? Nous demandons a Belgrade et Pristina de 
commencer un dialogue direct sur les questions 
concretes, si possible avant la pause de l’ete. Le 
lancement du dialogue devrait conduire a un processus 
de discussions paralleles diverses au niveau des 
experts, et ce dialogue ne doit pas etre retarde. 

11 n’existe pas de voie facile pour realiser les 
criteres de reference d’une societe moderne aux fins de 
l’integration europeenne. Le Kosovo devra faire face a 
un processus difficile de nouvelles reformes et 
transformations. Michael Steiner n’a epargne aucun 
effort pour faire avancer le processus; son successeur 
agira de meme, et nous esperons qu’il sera nomme 
bientot. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau remercier 
M. Steiner de sa mission et du travail remarquable 
qu’il a accompli. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier, ainsi que les autres delegations, pour les 
paroles chaleureuses adressees a l’Ambassadeur 
Lavrov a la suite de la presidence russe des travaux du 
Conseil de securite, le mois dernier. Nous vous 
souhaitons, ainsi qu’a la delegation espagnole, plein 
succes durant votre presidence du Conseil durant le 
mois de juillet. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
le chef de la Mission, M. Steiner, pour son expose 
complet sur la situation dans la region. Ses evaluations 
correspondent largement a notre avis sur les processus 
en cours dans la region, avis que nous avons precise en 
detail durant l’examen global de la situation au 
Kosovo, lors de la reunion du lOjuin du Conseil de 
securite. 

Nous avions alors note et nous reaffirmons 
aujourd’hui que durant les quatre annees ecoulees 
depuis 1’adoption de la resolution 1244 (1999), des 
efforts et des progres considerables ont ete faits en vue 
d’un reglement. Nous prenons note de la contribution 
majeure a ce processus, apportee par le Representant 
special du Secretaire general, M. Steiner. 

Dans le meme temps, nous partageons pleinement 
les preoccupations, exprimees dans le rapport du 
Secretaire general (S/2003/675) et dans l’expose de 
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M. Steiner, selon lesquelles, en depit des progres 
realises pour realiser une autonomie substantielle et 
une veritable auto-administration du Kosovo, comme le 
prevoit la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, de grandes difficultes demeurent. Parmi elles, 
on compte les problemes serieux s’agissant de garantir 
la bonne representation des minorites, et avant tout de 
la minorite serbe, dans les structures des institutions 
d’autonomie provisoires regionales. 

Malgre la baisse generale du taux de criminalite, 
des incidents graves et violents ont toujours lieu, 
notamment des incidents a caractere ethnique. C’est 
ainsi que l’on n’a toujours pas pu etablir l’identite des 
individus responsables de l’assassinat brutal d’une 
famille serbe a Obilic, le 4 juin, ni par consequent les 
traduire en justice. II convient de noter que meme les 
progres limites enregistres en ce qui concerne la 
situation des minorites et l’appui au processus de 
retour dans la region des refugies non albanais, qui 
sont evoques dans le rapport et dans l’expose de M. 
Steiner, n’ont pu etre obtenus dans une large mesure 
que grace aux pressions constantes exercees par la 
communaute internationale sur les institutions 
d’autonomie regionales. 

Les dirigeants politiques albanais n’ont toujours 
pas fait preuve des initiatives que nous sommes tous en 
droit d’attendre d’eux. En fait, nous continuons de voir, 
qu’en depit de leur attachement proclame a la 
multiethnicite, les institutions d’autonomie regionales 
ignorent dans les faits les interets des minorites. A 
l’instar des les autres membres du Conseil de securite, 
nous sommes convaincus que, sans une amelioration 
considerable de la situation concernant ces questions, 
la realisation du reve d’edifier une societe 
multiethnique au Kosovo continuera d’etre reportee, 
entretenant ainsi les aspirations sans fondement des 
forces extremistes encore presentes dans la region et 
creant un terrain propice a la poursuite de la violence. 

Nous remercions M. Steiner de son evaluation 
des activites du contingent militaire russe parmi les 
forces presentes au Kosovo. Dans le meme temps, nous 
devons faire remarquer, a regret, le role destructeur 
joue par certains mass medias du Kosovo dans 
l’instauration d’une atmosphere d’intolerance et de 
denigrement dans la region a l’egard, entre autres, de 
ceux qui en realite y promeuvent le retour a la vie 
normale. Plusieurs journaux de langue albanaise ont 
essaye recemment de lancer une campagne antirusse 


qui a coincide avec le retrait de notre contingent 
militaire du territoire du Kosovo. 

A cet egard, nous appuyons la creation dans la 
region d’une commission des medias independante et 
temporaire destinee a reglementer les activites des 
mass medias. En fait, nous pensons que le Representant 
special du Secretaire general pourrait jouer un role 
actif dans ce domaine. Bien entendu, nous ne parlons 
pas ici de censure, mais simplement de la possibility 
d’influencer les processus politiques de la societe afin 
de garantir une mise en oeuvre plus reussie de la 
resolution 1244 (1999) et la creation des conditions 
propices a la realisation des objectifs du reglement de 
la question du Kosovo. 

Nous appelons la MINUK a jouer un role plus 
actif et plus constant pour contrecarrer la montee de 
tendances radicales dans la region et pour y affirmer la 
primaute du droit sur place. L’absence de progres dans 
ces domaines a entraine des retards serieux dans 
l’etablissement d’un dialogue de fond entre Belgrade et 
Pristina. 

Par ailleurs, nous notons comme un resultat 
positif les informations recentes selon lesquelles les 
representants serbes et kosovars sont sur le point 
d’entamer un dialogue sur des questions pratiques 
specifiques. Nous reaffirmons notre appui au concept 
des « normes avant le statut », dont M. Steiner est un 
fervent partisan. Le processus de transfert des 
competences non reservees aux institutions provisoires 
d’autonomie regionales doit etre mene dans le strict 
respect de la resolution 1244 (1999), et son rythme doit 
etre dicte par l’efficacite du travail des institutions 
provisoires dans les domaines pour lesquels elles ont 
deja les competences necessaires. A cet egard, nous 
estimons que la MINUK doit continuer d’adopter une 
position ferme afin d’empecher les Albanais 
extremistes de tenter de se servir des institutions 
provisoires d’autonomie pour realiser leurs propres 
objectifs politiques et pour transformer le Kosovo en 
une entite quasi etatique independante. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
me joindre aux felicitations exprimees dans le rapport 
du Secretaire general et dans votre presentation au 
debut de la seance d’aujourd’hui, a M. Steiner et lui 
exprimer notre reconnaissance pour sa contribution aux 
efforts de 1’Organisation des Nations Unies en vue de 
parvenir a un reglement de la situation au Kosovo. 
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M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur le 
President, nos meilleurs voeux et vous exprimer toute 
notre confiance pour la presidence que vous entamez. 
Nos remerciements vont egalement a l’Ambassadeur 
Lavrov et a son equipe pour l’excellent travail qu’ils 
ont accompli a la tete des travaux du Conseil de 
securite le mois dernier. 

Je voudrais remercier M. Michael Steiner, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose sur la situation au Kosovo. Nous apprecions 
tout particulierement les efforts et le professionnalisme 
dont ont fait preuve M. Steiner et son equipe durant 
son mandat a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
Mission a laquelle le Chili a l’honneur de participer. 
Nous lui souhaitons plein succes dans ses activites 
futures. 

Apres avoir examine le rapport du Secretaire 
general (S/2003/675) et ecoute M. Steiner, nous 
voudrions saluer les progres importants accomplis sur 
la voie d’une autonome substantielle au cours de la 
periode consideree. Sur le plan institutionnel, il 
convient de noter le transfert progressif des 
competences non reservees, conformement au 
chapitre 5 du Cadre constitutionnel, et le travail du 
Conseil de transition. II convient aussi de souligner 
1’augmentation, certes faible, du nombre moyen des 
decisions politiques adoptees chaque mois par le 
Gouvernement du Kosovo par rapport au premier 
trimestre 2003, 1’augmentation sensible des decisions 
politiques ayant des implications juridiques et les 
progres enregistres dans la promulgation des lois avec 
un appui large. En outre, nous nous felicitons de la 
creation par le Gouvernement d’une Commission de la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

Malgre notre appui au travail de la MINUK, nous 
ne pouvons manquer d’ exprimer notre grande 
inquietude face aux incidents violents et aux crimes 
dont sont victimes les minorites, tels, par exemple, les 
assassinats horribles commis a Obilic le 4 juin. Toutes 
les manifestations de violence, de harcelement et de 
discrimination a caractere ethnique contreviennent a 
l’objectif de parvenir a un Kosovo multiethnique et 
violent l’esprit de la resolution 1244 (1999). Nous 
apprecions les mesures prises par la MINUK pour 
retrouver les auteurs de ces crimes et les traduire en 
justice. 


En outre, sans un retour significatif et durable des 
personnes deplacees et des refugies - et nous nous 
felicitons des progres enregistres dans ce domaine - il 
sera impossible d’edifier une societe multiethnique et 
democratique au Kosovo, capable d’integrer tous ses 
habitants. Nous n’appuyons pas non plus la politisation 
du processus de recrutement des fonctionnaires dans 
les municipalites ni l’existence de structures locales 
paralleles, qui violent les dispositions de la resolution 
1244 (1999). 

Tout doit etre mis en oeuvre pour surmonter les 
difficultes qui continuent de nuire a la liberte de 
mouvement, en particulier pour la communaute serbe 
du Kosovo. De plus, nous ne devons epargner aucun 
effort pour traduire en justice les responsables d’actes 
tels que l’explosion survenue le 12 avril sur le pont 
ferroviaire de Zvecan. 

L’avenir nous reserve d’autres defis. L’un d’entre 
eux, par exemple, sera de maintenir et d’augmenter le 
niveau d’efficacite des fonctionnaires du Kosovo 
compte tenu de la diminution du nombre des 
fonctionnaires internationaux presents au Kosovo. 

Pour terminer, nous souscrivons a l’appel que 
d’autres membres du Conseil ont adresse aux parties 
pour qu’elles intensifient le dialogue, car sans un 
dialogue constructif entre Belgrade et Pristina ou entre 
la MINUK et l’Assemblee du Kosovo, il y aura peu de 
chances d’obtenir des resultats concrets et tangibles et 
de realiser les defis majeurs. Pire encore, l’absence 
d’un tel dialogue pourrait porter atteinte au plus 
important de tous les objectifs, a savoir que tous les 
habitants du Kosovo puissent vivre dans leur patrie, 
dans la dignite, la liberte et la securite. 

Mme d’Achon (France) : La presidence italienne 
de l’Union europeenne s’exprimera ulterieurement au 
cours de la presente seance au nom de Tensemble de 
ses partenaires 

Je souhaiterais done simplement apres la 
declaration que vous avez prononcee, Monsieur le 
President, remercier a nouveau chaleureusement M. 
Michael Steiner pour le dernier expose qu’il nous a fait 
ce matin, mais aussi, et surtout, pour l’ensemble de son 
action comme Representant special du Secretaire 
general au Kosovo. Nous sommes convaincus que 
grace a son impulsion et a sa conduite determinee de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), la communaute internationale 
aura sensiblement progresse vers l’objectif de creer 


10 


0341597f.doc 



S/PV.4782 


dans un environnement sur une societe veritablement 
pluriethnique, democratique et tolerante au Kosovo, 
permettant la pleine mise en oeuvre des objectifs de la 
resolution 1244 (1999). L’approche et la methode 
developpees en particular par M. Steiner avec la 
definition de normes et de reperes - les fameux 
« benchmarks » - a atteindre par 1’ensemble des acteurs 
au Kosovo meritent particulierement d’etre saluees. 

Des resultats tres concrets ont ete obtenus, 
notamment dans la mise en place d’institutions locales 
d’autonomie provisoire, le transfert progressif de 
competences au profit de ces dernieres, le respect de 
l’etat de droit, la liberte de mouvement et le 
developpement economique. Tous ces resultats doivent 
etre preserves, et les efforts poursuivis avec 
determination. Les institutions d’autonomie provisoire 
ont, selon nous, une responsabilite toute particuliere 
pour etablir un climat propice a la realisation des 
objectifs de la communaute internationale au benefice 
de tous les habitants du Kosovo. 

La garantie des droits des minorites et 
l’instauration d’un dialogue direct entre Pristina et 
Belgrade sur les questions pratiques d’interet commun 
meritent une attention toute particuliere. C’est a cette 
condition que les transferts de competences non 
reserves auront des effets positifs durables et que, dans 
un contexte que nous esperons apaise, la question du 
statut pourra veritablement commencer a etre traitee. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Je suis certain 
que l’esprit espagnol menera nos travaux a bon port. Je 
remercie de meme l’Ambassadeur Lavrov et toute son 
equipe de travail du bon deroulement et des efforts 
deployes dans la conduite des travaux durant le mois 
de juin. 

S’agissant de la question qui nous preoccupe 
aujourd’hui, je voudrais remercier M. Michael Steiner 
de sa presentation du rapport (S/2003/675) et des 
renseignements fournis aujourd’hui qui s’averent fort 
interessants. Je voudrais simplement revenir sur 
quelques elements qui revetent une grande importance 
pour ma delegation. 

Comme nous l’avons indique precedemment, le 
Mexique appuie le processus de transfert des 
responsabilites additionnelles au Gouvernement 
autonome provisoire du Kosovo. Ce processus doit etre 
mene graduellement et en tenant dument compte de la 


capacite des institutions provisoires a les exercer. II est 
egalement fondamental que ceci s’effectue 
conformement a la resolution 1244 (1999) et au Cadre 
constitutionnel. 

Les institutions provisoires doivent etre mises en 
place sur la base du principe de la pluriethnicite et de 
la culture de tolerance entre les communautes. Les 
dirigeants politiques et les representants elus de tous 
les Kosovars, tant de la majorite albanaise que des 
minorites, doivent assumer une responsabilite 
particuliere en contribuant a faire du Kosovo une 
societe democratique, multiethnique et tolerante - une 
societe qui soit fondee sur l’etat de droit. Cela signifie 
que les representants elus de la majorite albanaise, tant 
dans les institutions provisoires du Gouvernement 
autonome et de l’Assemblee du Kosovo que dans les 
instances municipales, doivent condamner 
energiquement et sans hesitation tout acte de violence 
ou crime a motivation ethnique. De meme, ils doivent 
cesser d’encourager des initiatives a caractere juridique 
qui excedent les competences devolues aux institutions 
provisoires, en particulier toute initiative contraire a la 
reconciliation, comme ce fut le cas de la resolution sur 
« les valeurs guerrieres » adoptee le 15 mai dernier. 

De meme, les representants des minorites, en 
particulier les Serbes, doivent participer constamment 
et plus activement aux institutions provisoires. A cet 
egard, il importe qu’ils participent aux reunions du 
Conseil de transition. 

Le retour durable des personnes deplacees est une 
autre question a laquelle ma delegation attache une 
grande importante. Nous nous felicitons de ce qu’au 
cours des cinq premiers mois de 2003, le nombre des 
personnes deplacees appartenant a des minorites qui 
sont retournees au Kosovo a ete superieur au total des 
retours de l’an dernier. Nous savons toutefois que ce 
chiffre reste tres reduit comparativement aux milliers 
de personnes deplacees qui demeurent hors du Kosovo, 
notamment les Serbes. Nous avons done appris avec 
satisfaction l’information fournie par M. Steiner 
aujourd’hui concernant l’appel lance publiquement hier 
a Pristina en faveur du retour de tous les refugies et 
personnes deplacees au Kosovo. C’est ce type de 
mesures qui est absolument necessaire actuellement. 

L’autre element tout aussi important pour assurer 
le retour des personnes deplacees est la securite. Le 
manque de securite, ou tout au moins la perception que 
l’on a, a cet egard, conjuguee au manque de liberte de 
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mouvement, continue d’entraver gravement le retour 
des personnes deplacees et d’empecher ces minorites 
de retrouver une vie normale au Kosovo. L’assassinat 
de la famille Stolic dans la localite d’Obilic alimente 
cette perception d’insecurity. Ma delegation espere 
vivement que l’enquete sur cette affaire aboutira et que 
ce crime ne restera pas impuni. 

Comme le rapport qui vient de nous etre presente 
l’indique, le facteur economique est une autre 
condition essentielle au retour durable d’un plus grand 
nombre de personnes deplacees. 11 importe done que 
les institutions provisoires appuient le processus de 
retour par des moyens financiers concrets, preleves a 
partir du budget consolide du Kosovo. 

Ma delegation accorde une grande importance a 
la participation des femmes aux processus politiques et 
aux structures gouvernementales. Nous prenons done 
note avec satisfaction de la creation d’un groupe de 
travail interministeriel sur l’egalite entre les sexes au 
Kosovo. Nous nous felicitons egalement du haut 
niveau de participation des femmes aux institutions 
centrales du Gouvernement autonome. 11 importe que 
cette tendance se reflete a tous les niveaux et que la 
participation des femmes soit une realite dans toutes 
les communautes. 

S’agissant de la relation entre Belgrade et 
Pristina, nous avons pris note de 1’intention des deux 
parties d’ouvrir bientot le dialogue sur les questions 
pratiques, comme cela a ete convenu lors du Sommet 
de Thessalonique. Ce dialogue est tout a fait essentiel 
pour le processus politique au Kosovo. Nous esperons 
qu’il ne sera plus retarde. 

Comme nous l’avons indique precedemment, 
nous aimerions obtenir davantage d’informations sur le 
processus de privatisation, etant donne les implications 
juridiques que pourrait avoir le reglement sur la 
transformation du droit d’utilisation des biens 
immeubles en propriety collective. 

J’aimerais rappeler l’appui de mon gouvernement 
au principe « les normes avant le statut » comme voie 
unique pour veiller a ce que le Kosovo devienne une 
society democratique, multiethnique et tolerante qui 
soit fondee sur l’etat de droit. 

Nous reaffirmons notre appui et notre 
reconnaissance au personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour son professionnalisme et son 


devouement. La Mission mexicaine remercie tout 
particulierement M. Steiner de la tache qu’il a 
accomplie a la tete de la Mission et lui souhaite un 
plein succes dans la prochaine etape de sa carriere 
professionnelle. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. King (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Le 
Royaume-Uni s’associe a la declaration de 1’Union 
europeenne que fera sous peu l’Ambassadeur d’ltalie. 
Nous nous felicitons de cette occasion de redire notre 
appui a la resolution 1244 (1999) du Conseil, base de 
la politique de la communaute internationale au 
Kosovo. 

Le Kosovo a parcouru beaucoup de chemin 
depuis l’adoption de cette resolution en 1999. 11 faut 
rendre hommage a M. Steiner pour le travail qu’il a 
accompli au cours des 18 mois ecoules, et nous le 
remercions d’avoir pose les solides fondations 
necessaries a l’edification d’un avenir fructueux pour 
le Kosovo. Nous avons ete informes ce matin de 
l’evolution de la situation et de ce qui a ete accompli. 
Mais nous voudrions surtout appeler l’attention sur 
l’initiative politique de M. Steiner des normes avant le 
statut, qui a sous-tendu les efforts recents de la 
communaute internationale. Le Royaume-Uni appuie 
fermement cette politique et continue d’estimer qu’il 
faut poursuivre la tache consistant a rendre les criteres 
operationnels. 

Du travail reste a faire, on nous l’a dit. La 
communaute internationale doit veiller a ce que les 
habitants du Kosovo et les autorites, tant a Pristina 
qu’a Belgrade, cooperent a 1’edification d’un avenir 
productif - un avenir qui soit le reflet des principes 
democratiques de tolerance et de security pour tous. La 
communaute internationale accordera tout 1’appui 
possible, mais c’est aux habitants de la region qu’il 
incombe de faire de serieux efforts pour atteindre ces 
objectifs. A cet egard, le Royaume-Uni se felicite tout 
particulierement de la lettre ouverte, citee plus tot par 
M. Steiner, adressee aux habitants deplaces du Kosovo 
et appelant ceux qui ne sont pas encore rentres a le 
faire et a se joindre aux efforts visant a faire du 
Kosovo un endroit plus sur et meilleur pour tous. C’est, 
apres tout, l’objectif que nous partageons tous. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Nous nous felicitons de cette occasion 
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d’exprimer la gratitude des Etats-Unis a M. Steiner, 
Representant special, et de le remercier d’avoir dirige 
la Mission des Nations Unies au Kosovo au cours des 
18 derniers mois. Le debat d’aujourd’hui, le rapport de 
M. Steiner et les observations des membres du Conseil 
montrent tres clairement les progres realises en un an 
et demi grace a ses efforts et a ceux de ses collegues au 
Kosovo. Nous l’en felicitons. 

II reste bien entendu beaucoup a faire. Nombre 
des points souleves ont deja ete evoques dans d’autres 
declarations : securite, privatisation, investissements, 
relance de l’economie, retours. Tout cela est encore au 
programme, mais de bonnes bases ont ete posees pour 
favoriser des progres. Les institutions provisoires 
d’administration autonome, notamment l’Assemblee du 
Kosovo, doivent s’attacher a traiter de questions qui 
relevent du mandat constitutionnel et a adopter une 
legislation pour le bien de tous les Kosovars. Des 
actions symboliques qui creent des divisions 
n’ameliorent aucunement les conditions materielles des 
Kosovars et exacerbent les relations entre les 
communautes. C’est le dialogue entre les communautes 
qui doit tracer l’avenir, et non pas des appels a des 
approches mutuellement exclusives. Nous aussi 
sommes particulierement heureux de constater que le 
2 juillet, un appel sans precedent a ete lance aux 
minorites pour qu’elles reviennent vivre en paix au 
Kosovo. 

Nous avons fermement appuye les efforts faits 
par M. Steiner pour que Belgrade et Pristina entament 
un dialogue sur des questions pratiques d’interet 
mutuel, notamment les questions definies dans le 
Document commun. Comme cela est indique dans le 
rapport de juin (S/2003/675) du Secretaire general, les 
responsables de Belgrade et de Pristina ont deja pris 
des contacts de travail. Cet effort doit etre elargi par les 
deux parties. Concretement, nous engageons tout 
particulierement Belgrade a reconnaitre les plaques 
d’immatriculation du Kosovo et a encourager les 
Serbes du Kosovo a faire immatriculer leurs vehicules 
aupres de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Le processus de transfert de tous les pouvoirs 
non-reserves aux institutions provisoires d’ici la fin de 
l’annee est une mesure importante pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999). Nous sommes 
heureux que la MINUK avance dans l’elaboration d’un 
plan de travail portant sur les criteres, comme l’a 
demande le Conseil en fevrier. Les Etats-Unis, pour 


leur part, offrent une assistance technique pour la mise 
au point de ce plan, estimant qu’il s’agira la d’un 
element majeur qui aidera les institutions provisoires a 
definir ce qu’elles doivent faire pour creer une societe 
pluriethnique dotee d’une economic de marche 
fonctionnelle. 

II est toujours important de s’attacher aux normes 
avant le statut et c’est a partir de la que Ton 
progressera. Les normes definissent le cadre d’un 
avenir meilleur pour tous les Kosovars, et la MINUK et 
le successeur de M. Steiner beneficieront, dans leurs 
efforts, du plein appui de mon gouvernement. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a feliciter votre pays, Madame la Presidente, de 
presider le Conseil de securite ce mois-ci. La 
delegation chinoise appuiera pleinement votre travail. 
Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier la delegation russe d’avoir preside le Conseil 
le mois dernier. Je remercie l’Ambassadeur Lavrov du 
savoir-faire diplomatique qui a permis au Conseil de 
mener ses travaux a bien le mois dernier. 

La delegation chinoise remercie le Secretaire 
general pour son rapport (S/2003/675) et M. Steiner 
pour son expose. Au cours de l’annee ecoulee, 
M. Steiner a dirige inlassablement les efforts deployes 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour retablir la stability 
sociale et le developpement economique au Kosovo, et 
nous l’en remercions. 

C’est avec plaisir que nous constatons qu’au 
cours de ces derniers mois, la situation au Kosovo s’est 
amelioree. Le Conseil de transition fonctionne. Le 
Service de police du Kosovo a mis en place une unite 
de lutte contre le crime organise. La MINUK a decide 
de mettre en place un conseil special charge de suivre 
le Corps de protection du Kosovo. Voila qui merite 
d’etre salue. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes de la 
lenteur des progres en matiere de reconciliation 
nationale et de mise en place d’une societe 
pluriethnique au Kosovo. Comme le Secretaire general 
l’a fait remarquer dans son rapport, la violence et les 
crimes contre les minorites continuent de sevir. Les 
minorites ethniques, les Serbes en particulier, 
constatent qu’il est encore difficile pour elles de se voir 
garantir la liberte de circulation et le retour en masse 
dans leur patrie. Elles sont encore confrontees a des 
obstacles pour ce qui est de l’utilisation de leur langue 
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et de la participation a la politique et a la vie publique. 
Pour que le Kosovo devienne une societe vraiment 
democratique et tolerante, il faudrait que cette situation 
change au plus vite. 

Nous avons pris note de ce qu’hier, les dirigeants 
serbes du Kosovo ont convie toutes les personnes 
deplacees et tous les refugies a regagner leurs foyers. 
Nous en avons pris note et nous esperons que les 
parties concernees prendront des mesures concretes 
pour que tous les refugies et les personnes deplacees 
puissent reintegrer leurs foyers rapidement et dans des 
conditions decentes. 

Le reglement de la question du Kosovo dependra 
en fin de compte du dialogue et de la cooperation entre 
le Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro et les 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo. Nous nous felicitons de la volonte de cooperer 
manifestee par les dirigeants des deux parties. C’est un 
signe positif. Nous esperons qu’avec l’appui de la 
communaute internationale, les deux parties 
maintiendront le dialogue et trouveront graduellement 
une bonne solution aux questions en suspens afin de 
parvenir a une paix, une stabilite et un developpement 
a long terme au Kosovo. 

La Chine s’est toujours preoccupee de la situation 
au Kosovo et dans la region des Balkans en general. Le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Chine se 
rendra bientot en Serbie-et-Montenegro et il ira au 
Kosovo pour prendre contact avec les parties locales. 
Nous continuerons nos efforts pour la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous adresser nos 
sinceres felicitations ainsi que nos voeux de plein 
succes a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil ce mois-ci, et vous assurer de la pleine 
cooperation de la delegation pakistanaise. Je profite 
egalement de l’occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a l’Ambassadeur Lavrov et a la 
delegation russe, qui ont assume la presidence avec 
brio le mois dernier. 

Nous saluons la presence de M. Steiner parmi 
nous. Nous le remercions de son expose et regrettons 
que ce soit son dernier expose au Conseil dans ses 
fonctions actuelles. Nous esperons que ce ne sera pas 
sa derniere apparition dans cette salle. 


Bien qu’il nourrisse sa propre opinion sur 
l’approche des normes contre le statut, le Pakistan a 
toujours apporte - et il continuera de le faire - un 
appui constant a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans ses efforts pour mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil, notamment la resolution 1244 (1999). 

S’agissant de la situation au Kosovo, je limiterai 
mes observations a certains points cles du rapport du 
Secretaire general. 

Premierement, nous nous felicitons du transfert 
aux institutions provisoires du Kosovo de certaines des 
responsabilites non reservees qui figurent au chapitre 5 
du Cadre constitutionnel. De plus, nous notons avec 
satisfaction que la fonction publique du Kosovo prend 
ses decisions en toute transparence, sans exclusive et 
de faqon responsable en ce qui concerne la mise en 
oeuvre de ces nouvelles responsabilites. 

Deuxiemement, nous nous felicitons des signes 
encourageants qui temoignent de la volonte accrue des 
dirigeants du Kosovo de soutenir le retour des refugies. 
Nous notons, toutefois, qu’il faut faire davantage pour 
que cet engagement se transforme en un appui solide 
au processus de retours de la part de toutes les 
institutions provisoires du Kosovo. A cet egard, nous 
saluons la lettre ouverte qui a ete publiee hier. 

Troisiemement, nous appuyons l’initiative prise 
par M. Steiner de nouer un dialogue entre Belgrade et 
Pristina autour des questions pratiques, et nous nous 
felicitons des signes positifs exprimes de part et 
d’autre en vue d’engager ces pourparlers. 

Enfin, nous convenons avec le Secretaire general 
que l’instauration de l’etat de droit reste un defi 
crucial. Les efforts assidus de la MINUK sous la 
direction de M. Steiner et de son predecesseur ont 
permis d’accomplir beaucoup de choses. Cependant, un 
travail encore plus important reste a faire pour 
consolider ces resultats. 

De l’avis general, le dernier rapport du Secretaire 
general sur la MINUK fait office de bulletin de notes 
de M. Steiner. Etant donne les conditions difficiles et 
l’environnement politique qui regnent au Kosovo, les 
resultats de M. Steiner sont excellents. Neanmoins, il 
ne faut pas que les recentes realisations de la MINUK 
nous fassent oublier les problemes qui demeurent. 
Nous deplorons la mefiance et la division qui regnent 
au Kosovo, de meme que l’absence de cooperation 
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entre les communautes. Nous deplorons egalement la 
mise en place d’institutions paralleles. La ou des ponts 
sont a batir, il n’y a pas de place pour les badauds. 

Nous condamnons toutes les violences, passees 
ou presentes, a l’encontre des civils. L’impunite ne 
saurait etre toleree. Nous demandons instamment la 
levee de tous les obstacles au droit des refugies de 
regagner leur foyer dans la paix, en toute securite et 
dans la dignite. Nous pensons que le Kosovo ne pourra 
pas se remettre totalement de la situation actuelle sans 
assistance continue a sa croissance economique et a 
son developpement. Tels sont les defis qu’il nous reste 
a relever. 

Je conclurai en adressant mes meilleurs voeux de 
succes a l’Ambassadeur Steiner et en lui souhaitant 
bonne chance dans ses prochaines fonctions 
import antes. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parte 
en arabe) : Monsieur le President, permettez-moi, 
d’emblee, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Soyez assure que 
nous appuierons pleinement toutes les actions que vous 
entreprendrez pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous remercions 
l’Ambassadeur Lavrov et la delegation amie de la 
Federation de Russie pour les efforts qu’ils ont 
deployes le mois dernier afin de mener a bien les 
travaux du Conseil. 

Nous souhaitons la bienvenue a M. Michael 
Steiner. Nous avons ecoute avec interet son expose 
liminaire, tres complet et fourni sur tous les aspects de 
la situation au Kosovo. 11 nous a, en particulier, 
presente de faijon detaillee les succes remportes au 
cours des 18 mois ecoules ainsi que les ecueils qui 
subsistent a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). La delegation de la Republique arabe 
syrienne tient a dire une nouvelle fois a M. Steiner 
combien elle apprecie les efforts qu’il a deployes pour 
obtenir la liberation des prisonniers et pour relancer le 
processus politique au Kosovo, etapes necessaires a la 
mise en place des institutions civiles. Nous sommes 
d’accord avec M. Steiner sur le fait que la lettre 
ouverte adressee a toutes les personnes deplacees et a 
tous les refugies du Kosovo ainsi que les espoirs et les 
objectifs qu’elle contient revetent un caractere positif. 

Ma delegation se felicite du rapport (S/2003/675) 
sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 


que le Secretaire general a sounds en application de la 
resolution 1244 (1999) et dont nous sommes saisis. 

Ma delegation salue le transfert des pouvoirs aux 
institutions provisoires, conformement au chapitre 5 du 
Cadre constitutionnel. Cela va renforcer les pouvoirs 
de ces institutions provisoires et leur permettre 
d’assumer de nouvelles responsabilites. Le 
Gouvernement du Kosovo a adopte 27 decisions a cet 
egard, dont 12 concernant la legislation, pendant la 
periode consideree dans le rapport. L’Assemblee du 
Kosovo a considerablement progresse s’agissant de 
soumettre au Representant special du Secretaire 
general les lois devant etre promulguees apres revision. 
De meme, les conseils municipaux ont consenti 
d’importants efforts pour adopter des lois, processus 
auparavant tres lent. 

Nous devons egalement proteger les groupes de 
personnes vulnerables et les femmes, et encourager 
leur participation a la vie publique, conformement au 
plan de «representation proportionnelle des 
communautes », qui a ete presente Fan dernier par le 
Representant special du Secretaire general et le 
Premier Ministre du Kosovo. 

Ma delegation reaffirme la necessity de 
poursuivre le dialogue entre Belgrade et Pristina autour 
des questions pratiques en suspens. Nous constatons 
avec satisfaction que le Bureau de liaison des Nations 
Unies a Belgrade est entre en activite le lerjuillet 
2003. 

En outre, ma delegation appuie les observations 
faites par le Secretaire general dans son rapport, selon 
lesquelles les defis qui incombent a la Mission au 
Kosovo doivent etre releves suivant le principe 
«normes avant le statut », comme l’a explique 
M. Steiner. 

En dernier lieu, ma delegation sait gre a 
M. Steiner des importants efforts qu’il a consentis ainsi 
que de sa contribution a la MINUK. Nous le felicitons 
des progres enregistres au cours de son mandat et nous 
lui souhaitons plein succes dans les taches qui 
l’attendent lorsqu’il aura acheve sa tache de 
Representant special du Secretaire general au Kosovo. 

M. Tidjani (Cameroun) : Je voudrais vous 
reiterer, Monsieur le President, les felicitations de ma 
delegation a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours et redire 
toute notre appreciation a l’Ambassadeur Lavrov et a 
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son equipe pour la maestria avec laquelle ils ont dirige 
nos travaux en juin dernier. 

Je voudrais remercier egalement M. Michael 
Steiner de son expose liminaire, qui apporte davantage 
d’eclaircissements sur de nombreux points du dernier 
rapport du Secretaire general sur le Kosovo. Ce rapport 
ainsi que la presentation liminaire et complementaire 
de M. Steiner nous proposent quatre ans apres 
l’adoption de la resolution 1244 (1999), un bilan 
exhaustif des efforts deployes par l’ONU et toute la 
communaute internationale pour normaliser la situation 
au Kosovo grace a la creation et/ou a la restauration 
d’institutions democratiques fonctionnelles un cadre de 
plus en plus securise ou Ton essaie d’assurer a tous, et 
notamment aux minorites, une participation reelle a la 
gestion des affaires et egalement de mener les reformes 
indispensables a la relance des activites economiques. 
Un tel bilan etait necessaire pour nous permettre 
d’evaluer l’efficacite ou la non-efficacite de la strategic 
d’objectifs qui se degage de la resolution 1244 (1999). 

Ma delegation eprouve un sentiment de 
satisfaction. En effet, il est incontestable que des 
progres importants ont ete realises au Kosovo. Une 
paix relative a ete retrouvee dans cette province. Des 
elections ont eu lieu et elles ont donne naissance a des 
institutions qui, comme je l’ai souligne tout a l’heure, 
sont plus ou moins fonctionnelles. La police du 
Kosovo formee par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) est 
operationnelle et l’economie de marche s’installe 
progressivement sur des bases perennes. Le retour des 
populations minoritaires deplacees n’est plus un sujet 
tabou, au contraire : des voix s’elevent de plus en plus 
publiquement en faveur de ce processus. Des contacts, 
bien que limites, ont pu s’instaurer entre Belgrade et 
les institutions provisoires du Kosovo qui, par ailleurs, 
poursuivent le dialogue avec la MINUK. Le Kosovo, 
comme le constate dans son rapport le Secretaire 
general, progresse vers une autonomie substantielle et 
une veritable administration autonome, comme le 
voulait la resolution 1244 (1999). 

Ces realisations - je dirais meme ces succes - a 
mettre a l’actif de l’ONU et de la communaute 
internationale tout entiere restent toutefois fragiles, en 
raison des nombreux problemes decrits en detail par le 
Secretaire general dans son rapport - M. Steiner en a 
d’ailleurs evoque quelques-uns. La persistance de ces 
problemes - et ma delegation a deja eu a le dire - 
decoule des querelles intestines qu’alimentent les 


rivalries partisanes, lesquelles favorisent 1’intolerance, 
la haine et des instincts identitaires qui, tous, 
debouchent sur l’insecurite, l’injustice, la violence et la 
haine, toutes choses qui freinent la dynamique d’un 
dialogue constructif et retardent le retablissement de la 
confiance indispensable entre les populations 
kosovares. 

Face a un tel tableau, comment resister au 
decouragement? Comment perseverer dans ces efforts 
face aux extremistes de tous bords qui inlassablement 
s’ingenient a saper les fondements d’un etat de droit 
qu’avec patience et tenacite edifient des hommes et des 
femmes de bonne volonte, accourus de leurs lointains 
pays au chevet de nombreuses populations du Kosovo 
qui n’aspirent qu’a une vie normalisee. Cette aspiration 
permet a ces populations d’entretenir la flamme d’un 
espoir : vivre un jour dans une societe reconciliee avec 
elle-meme et ou tous se donnent la main pour batir 
solidairement un destin commun. 

Voila pourquoi nous pensons que l’ONU et la 
communaute internationale tout entiere doivent 
renforcer leur presence aupres des populations du 
Kosovo, pour les aider a relever les defis et a vaincre 
les difficultes auxquels ils doivent faire face. A ce 
stade, je voudrais redire l’attachement de mon pays, le 
Cameroun, au principe « les normes avant le statut » et 
lancer un appel a tous les responsables politiques et 
administratifs, a tous les leaders d’opinion au Kosovo 
ainsi qu’a la societe civile de cette province, pour 
qu’ils s’inspirent, entre autres, du travail remarquable 
realise lors de la restructuration de la police, dont le 
resultat est une composition ethnique equilibree. II faut 
qu’ils evitent toute action susceptible d’enflammer les 
passions et de nuire par consequent au processus 
d’edification d’une societe civile pluriethnique et 
multiculturelle. Ma delegation se felicite de l’appel 
lance a Pristina, hier, a un retour des personnes 
deplacees au Kosovo. C’est le genre de nouvelles que 
nous souhaiterions recevoir plus souvent. 

Je voudrais, maintenant, evoquer la necessity 
d’un dialogue franc et constructif avec Belgrade. C’est 
un dialogue essentiel. 11 doit se poursuivre dans la 
confiance et la serenite, dans le respect du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Enfin, je tiens a rendre un hommage merite au 
Representant special du Secretaire general, M. Steiner, 
pour son abnegation, son impulsion, sa determination a 
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mettre en oeuvre la resolution 1244 (1999), le 
devouement sans failles avec lequel il s’est attache a 
faire revivre les valeurs humaines fondamentales que 
sont la tolerance, le respect de l’autre et l’acceptation 
de la difference. Je voudrais egalement adresser les 
remerciements de ma delegation a toute son equipe qui, 
avec courage et intelligence, s’emploie a aider les 
populations du Kosovo a s’inventer des rapports 
nouveaux a travers des structures inedites, avec pour 
objectif final le regne de la paix, de la stabilite, de la 
Concorde et de la prosperite pour tous. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Je vous 
prie d’agreer nos felicitations, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil. Vous 
pouvez compter a cet egard sur tout notre appui et sur 
notre entiere cooperation. J’aimerais saisir cette 
occasion pour remercier l’Ambassadeur Lavrov et la 
delegation russe pour l’excellent travail qu’ils ont 
accompli a la presidence du Conseil au mois de juin. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general au Kosovo de son expose tres 
complet sur la situation dans le territoire. Nous 
felicitons M. Michael Steiner du travail exceptionnel 
qu’il a accompli a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), dont les realisations remarquables 
permettent de jeter les fondements d’une definition du 
statut futur. Nous continuons a suivre de pres la 
situation au Kosovo et les progres accomplis depuis 
l’adoption de la resolution 1244 (1999) et a cet egard, 
nous aimerions faire les observations suivantes. 

Nous reconnaissons que le Kosovo a encore un 
long chemin a parcourir avant de parvenir a edifier des 
institutions democratiques multiethniques et 
multiculturelles fonctionnelles permettant la pleine 
participation des minorites, qui font partie integrante 
du tissu social du Kosovo. Le transfert de 
responsabilites entre la Mission et les institutions 
provisoires represente une evolution encourageante 
vers la mise en place d’un gouvernement autonome, en 
depit de la fragilite de ces institutions. 

D’apres le rapport du Secretaire general, 
l’Assemblee de Kosovo a ameliore ses resultats 
operationnels de faqon significative. L’adoption de 
plusieurs lois et une apparente comprehension des 
limites legislatives dans le cadre des responsabilites 
determinees par le Cadre constitutionnel, illustrent la 
qualite accrue de son travail. 


Une question fondamentale est la primaute du 
droit en tant que prealable a la realisation d’un Etat 
democratique, impliquant le respect des droits humains 
fondamentaux et des libertes. A cet egard, nous 
condamnons fermement les actes de violence commis 
contre des membres de la communaute serbe et en 
particulier les meurtres qui ont eu lieu le mois dernier a 
Obilic. 

Nous prenons note du nombre croissant de 
retours de membres minoritaires, refletant 
l’engagement accru des autorites locales et le 
renforcement de structures facilitant les retours. Nous 
partageons pleinement l’avis exprime dans le rapport 
du Secretaire general, selon lequel 

« les retours et les reinsertions ne peuvent reussir, 
et ne seront viables a terme, que s’il y a une 
authentique volonte de la part de l’ethnie 
majoritaire et des ethnies minoritaires de 
travailler ensemble » ( S/2003/675, pan 63) 

et avec un sens commun des objectifs. 

Nous exhortons les dirigeants du Kosovo a 
assurer la revitalisation necessaire du processus de paix 
dans toutes ses dimensions en vue de mettre en place le 
cadre convenu. Nous jugeons fondamental qu’un 
dialogue constructif sur les mesures concretes d’interet 
commun entre Belgrade et Pristina soit renforce et 
elargi aux questions politiques, et que des resultats 
concrets puissent etre obtenus. 

Nous encourageons la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et le 
Representant special a maintenir leur position 
constante et a continuer de travailler a la realisation des 
objectifs fixes dans la resolution 1244 (1999) et le 
Cadre constitutionnel. 

Je terminerai en redisant que le principe des 
« normes avant le statut » nous parait etre une strategic 
coherente pour tracer l’avenir de Kosovo. Nous 
encourageons toutes les parties concernees par le 
processus a travailler pour la paix et la stabilite en vue 
de creer une societe multiethnique et democratique 
ouverte a toutes les populations et communautes 
ethniques du Kosovo. 

Le President {parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 
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Je remercie M. Steiner de sa declaration 
exhaustive. L’Espagne appuie pleinement la 
declaration qui sera faite un peu plus tard par le 
representant de l’ltalie. 

La conclusion principale du sommet de 
Thessaloniki a ete que l’Europe resterait incomplete 
sans les Balkans et que le Kosovo doit etre integre au 
sein des Balkans et les Balkans au sein de l’Union 
europeenne. A cette fin, il faudrait que la democratic, 
la tolerance, la primaute du droit et le respect des droits 
de l’homme prevalent. 

En depit de certains progres, le Kosovo est encore 
loin d’avoir realise ces objectifs. Nous sommes 
preoccupes par l’absence de securite et surtout par les 
attaques visant des minorites. Ces attaques entravent le 
retour des personnes deplacees et des refugies, un 
element vital a la creation d’une societe reellement 
multiethnique. 

Les Institutions provisoires doivent se consacrer 
exclusivement aux questions qui relevent de leurs 
prerogatives et qui touchent l’ensemble de la 
population du Kosovo. Le transfert de competences 
doit etre graduel et tenir compte de la capacite reelle 
des Institutions a exercer leurs responsabilites. 

L’Espagne continue d’etre preoccupee par 
l’attitude des dirigeants albanais du Kosovo qui, 
publiquement, adoptent des positions contraires a la 
resolution 1244 (1999). En outre, il est necessaire 
d’encourager une participation plus active des 
Kosovars non albanais aux travaux de l’Assemblee et 
du Conseil de transition. 

Nous condamnons par ailleurs toute tentative de 
creer des institutions monoethniques et nous appelons 
au demantelement des structures administratives 
paralleles. A cet egard, nous demandons a M. Steiner 
d’expliquer les details du plan d’action que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo prepare pour faire face a la question des 
structures paralleles. 

L’Espagne souhaiterait voir la confirmation 
concrete de la reponse positive a l’appel fait a 
Thessaloniki en vue d’un dialogue entre Belgrade et 
Pristina. Enfin, nous esperons que les dirigeants des 
deux parties initieront ce dialogue sur les questions 
concretes dans un esprit constructif et ce, dans les 
meilleurs delais possibles. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Serbie-et- 
Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de juillet et vous remercier d’avoir 
convoque cette reunion. Je voudrais egalement 
exprimer la gratitude de ma delegation a la presidence 
russe, pour le travail realise le mois dernier. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general pour son rapport et remercions son 
Representant special, M. Michael Steiner, pour son 
expose d’aujourd’hui - le dernier en cette qualite. Je 
voudrais lui souhaiter plein succes dans ses nouvelles 
et importantes fonctions. 

Il y a trois semaines, nous avons eu l’occasion 
d’analyser la situation au Kosovo-Metohija apres 
quatre annees de presence internationale. 

Malheureusement, notre analyse differe de celle que 
nous venons d’entendre de la part de M. Steiner, mais 
cela est peut-etre comprehensible. Pour decrire la 
situation difficile dans la province, il nous parait 
suffisant de citer le recent rapport de la mission de 
decentralisation du Conseil de l’Europe, indiquant que 
le climat politique au Kosovo semble actuellement pire 
qu’il ne l’a ete depuis 1999. Le rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui souligne egalement les 
conditions peu satisfaisantes sur le terrain. 

Mais nous ne voyons pas exactement ce que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) envisage de faire pour faire face 
a ces difficultes. La Mission a naturellement entame 
une phase delicate et attend par ailleurs un nouveau 
Representant special du Secretaire general. Mon pays 
espere que la nomination surviendra bientot vu qu’il y 
a encore beaucoup de travail a faire avant 
l’amelioration eventuelle de la situation. 

A cette occasion, je voudrais preciser certaines 
des mesures qui nous paraissent devoir etre prises le 
plus rapidement possible. 

Le rapport du Secretaire general indique que le 
transfert des responsabilites aux Institutions 
provisoires se fait a un rythme qui tient compte de leur 
capacite a assumer des responsabilites 
supplementaires, mais l’analyse du fonctionnement de 
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ces Institutions dans la plupart des cas ne montre pas 
de resultats satisfaisants pour ce qui est de leurs 
fonctions essentielles. 

II est done necessaire de definir des criteres 
transparents pour evaluer les capacites des Institutions 
provisoires a assumer les taches qui leur sont confiees 
durant cette phase, ainsi que des criteres et un 
calendrier pour exercer de nouvelles responsabilites. 
Comme certains membres du Conseil l’ont deja 
propose, un lien clair doit etre etabli entre les resultats 
et les progres dans le transfert des responsabilites. Cela 
aiderait le processus d’instauration d’une bonne 
gouvernance dans la Province. 

Les tentatives persistantes de l’Assemblee du 
Kosovo-Metohija d’outrepasser ses competences est 
une question politique grave qui a besoin d’etre traitee 
de faijon effective. L’obligation redditionnelle est 
necessaire dans les cas de violations repetees du cadre 
juridique existant dans la province et en particulier de 
la resolution 1244 (1999). La MINUK doit prendre des 
mesures claires et concretes pour empecher la 
repetition de ces tentatives. Les declarations de 
condamnation de la MINUK ne suffisent pas pour 
mettre fin a cette pratique. 

Les droits humains fondamentaux et des 
minorites - y compris le droit des minorites a utiliser 
leur langue, a acceder aux etudes, aux soins et a 
l’emploi - doivent etre respectes de faqon plus 
vigoureuse qu’ils ne l’ont ete jusqu’a present. Nous 
attendons de la MINUK, dans le cadre de sa 
responsabilite globale pour la province, qu’elle assure 
scrupuleusement l’exercice de ces droits. 

La majorite doit etre tenue responsable du respect 
de la resolution 1244 (1999) et de l’etablissement des 
valeurs d’une societe democratique et multiethnique; 
sinon, il sera difficile d’esperer des plus vulnerables, 
les minorites, qu’elles n’attendent pas une aide 
d’ailleurs ou n’essaient pas de creer leurs propres 
institutions. 

L’enquete sur le triple meurtre du 4juin a Obilic 
n’a donne lieu a aucun resultat, tout comme les 
nombreuses atrocites que le Conseil pourrait devoir 
rappeler. 

Une presence plus visible de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et de la MINUK dissuaderait les 
attaques potentielles contre les membres des groupes 
minoritaires ainsi que contre leurs sites historiques. II y 


a quelques jours seulement, l’eglise orthodoxe de Saint 
Nicolas a ete attaquee a coups de pierre pour la 
deuxieme fois en l’espace d’un mois et pour la sixieme 
fois en un an. En outre, le cimetiere orthodoxe de 
Kosovska Vitina a ete a nouveau profane. 

L’adoption de mesures serieuses et vigoureuses 
par la police afin d’apprehender les responsables de 
tous les crimes, y compris les crimes a caractere 
ethnique, est une condition sine qua non pour asseoir la 
primaute du droit au Kosovo-Metohija. La necessity de 
traduite les criminels en justice a ete presentee comme 
l’une des conditions prealables a la reconciliation dans 
tous les lieux de crise partout dans le monde. Le 
Kosovo-Metohija ne fait certainement pas exception. 

Le Corps de protection du Kosovo (CPK) est un 
probleme qui exige lui aussi une action ferme. Le 
rapport du Secretaire general (S/2003/675) fait etat 
d’un lien entre le CPK et l’organisation terroriste, 
l’Armee nationale albanaise. Toutefois, le chef du CPK 
n’a nullement souffert du fait qu’il accueille un nombre 
encore inconnu de terroristes dans cette organisation 
soi-disant civile. Nous attendons qu’une enquete 
approfondie, rapide et transparente soit menee sur la 
composition du CPK et sur ses activites. 

Sans une avancee decisive concernant la creation 
d’un environnement sur pour tous les habitants, peu 
d’autres problemes au Kosovo-Metohija pourront etre 
resolus. Nous demandons, par consequent, au Conseil 
de revoir attentivement son projet de reduire les 
effectifs de la Police de la MINUK. 11 apparait aussi 
clairement que le nombre de juges internationaux n’est 
pas suffisant. Si l’on veut que l’instauration de la 
primaute du droit soit un objectif realiste, leur nombre 
devra etre augmente et non diminue. 

Continuer de ne pas s’attaquer pleinement aux 
questions de securite constituera egalement un obstacle 
majeur au succes des differentes initiatives visant a 
donner une impulsion au processus des retours, tel que 
le programme de retours acceleres. Une strategie des 
retours viable exige la pleine cooperation des 
institutions provisoires qui, comme l’indique le 
rapport, n’existe pas jusqu’a present. La MINUK doit 
faire valoir cette responsabilite, y compris les 
conditionnalites, de maniere plus vigoureuse aux 
institutions provisoires. 

Nous prenons note de l’appel des dirigeants du 
Kosovo-Metohija en faveur du retour des personnes 
deplacees. 11 aurait pu etre considere comme de bonne 
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foi s’il s’etait accompagne des garanties au droit 
fondamental a la vie pour les membres des groupes 
minoritaires. Une declaration d’intention de travailler 
avec les representants elus des minorites parait bien 
vide aux cotes de l’affirmation explicite que la securite 
de personne ne peut etre garantie. Cet appel dit, entre 
autres choses, « nous ne pouvons garantir un emploi a 
personne et nous ne pouvons assurer la securite de 
personne ». 

Outre ces priorites, le nouveau Representant 
special du Secretaire general aura a se pencher sur la 
question des normes dont le Conseil a demande le 
respect tant de fois. La necessity evidente de rendre les 
criteres operationnels pour appliquer ces normes a 
aussi ete invoquee dans cette salle. Nous comptons que 
des indicateurs clairs seront definis pour mesurer les 
progres realises par les institutions provisoires, ainsi 
que par la MINUK, vers la realisation de l’ensemble 
des huit normes. 

La decentralisation est aussi une entreprise de 
grande importance strategique, et nous esperons que le 
nouveau Representant special la poursuivra 
energiquement. Nous examinons actuellement le 
rapport detaille de la mission du Conseil de FEurope 
chargee de s’occuper de cette question. Mon 
gouvernement espere qu’il aura, dans un proche avenir, 
la possibility de debattre de maniere approfondie de ce 
sujet aussi bien avec le Conseil de l’Europe qu’avec la 
MINUK. 

En ce qui concerne la question de la privatisation, 
je voudrais informer le Conseil que nous avons 
recemment reipu du Conseiller juridique de l’ONU une 
reponse a notre demande d’explication de la base 
juridique du reglement No 2003/13, connue sous le 
nom de reglementation de l’utilisation des sols. 
Compte tenu, en particulier, du fait que le Representant 
special adjoint du Secretaire general et chef du pilier 
«Union europeenne» de la MINUK a recemment 
estime que ce reglement revetait une importance 
critique pour l’avenir politique de la province, nous 
esperons que le Conseil consacrera davantage 
d’attention a cette question, comme cela a ete propose 
lors du dernier debat en date sur cette question 
(cf. S/PV.4770). Nous avons la ferme conviction qu’un 
processus aussi important que la privatisation ne 
devrait pas, des son lancement meme, etre entache de 
doutes quant a sa legality. C’est pourquoi nous sommes 
disposes a avoir une discussion constructive avec la 
MINUK sur ce sujet. 


Avec la nomination d’un nouveau Representant 
special, nous nous attendrons a une amelioration rapide 
de notre cooperation avec la MINUK. Nous estimons 
que le document commun de novembre 2001 et 
l’existence du Groupe de travail de haut niveau 
continuent de fournir le meilleur cadre directeur; ceci 
ne veut nullement dire que nous avons F intention de 
rechercher un «cogouvernement » avec la MINUK, 
mais montre simplement que nous sommes prets, sans 
reserve, a contribuer a ameliorer la situation. 

Enfin, permettez-moi, Monsieur le President, de 
reaffirmer notre position concernant le dialogue avec 
Pristina. Voila un certain temps deja que mon pays ne 
cesse d’exprimer sa volonte d’entamer un tel dialogue. 
Aujourd’hui, il semble que les efforts nourris de la 
communaute internationale pour persuader Pristina 
d’accepter des pourparlers sur les questions pratiques 
aient porte leurs fruits. Nous estimons que ce dialogue 
devrait se concentrer sur les questions telles que la 
securite, les retours, Fenergie et le transport. Nous 
esperons que FOrganisation des Nations Unies, 
l’Union europeenne et les membres du Groupe de 
contact qui sont disposes a le faire participeront au 
processus afin de creer les mecanismes garantissant a 
la fois le caractere constructif de ce dialogue et la mise 
en oeuvre efficace des mesures qui y seront convenues. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
FItalie. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais ) : J’ai 
Fhonneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays en cours d’adhesion a l’Union 
- Chypre, la Republique tcheque, FEstonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie 
et la Slovenie -, les pays associes, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie, ainsi que les pays de 
FAssociation europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen, FIslande et le 
Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

Puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole sous votre presidence, Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter de votre 
accession a ces fonctions et de vous souhaiter plein 
succes durant votre mandat. Je voudrais egalement 
adresser mes felicitations au President precedent, le 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
FAmbassadeur Lavrov, pour son excellent travail. 
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Nous nous felicitons de 1’expose du Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, M. 
Michael Steiner, et nous voudrions lui exprimer notre 
sincere reconnaissance pour le travail qu’il a accompli 
pour realiser la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

Le vif attachement de l’Union europeenne a la 
region aux Balkans occidentaux a ete confirme lors du 
Sommet entre l’Union europeenne et les pays des 
Balkans occidentaux, tenu a Thessalonique le 21 juin. 
A cette occasion, le Conseil europeen, comme cela a 
ete rappele ici, a reaffirme qu’il etait determine a 
soutenir pleinement la perspective europeenne des pays 
des Balkans occidentaux, qui feront partie integrante 
de l’Union europeenne des qu’ils repondront aux 
criteres etablis. Le processus de stabilisation et 
d’association de l’Union, enrichi des instruments 
inspires de la strategic d’elargissement, sera au centre 
de notre action, dont le rythme dependra de la 
determination de chacun des pays concernes 
d’introduire et de mettre en oeuvre les reformes 
necessaires. La Declaration de Thessalonique et 
l’Agenda pour les Balkans occidentaux, adoptes au 
Sommet, constitueront le cadre du parcours vers 
l’adhesion a l’Union europeenne. 11 reviendra a la 
presidence italienne de commencer a traduire en 
actions concretes les engagements politiques pris par 
l’Union europeenne a Thessalonique. 

L’Union europeenne fera en sorte que les 
perspectives europeennes du Kosovo ne soient pas 
ralenties par la question du statut final. Mais, avant 
cela, un Kosovo democratique, multiethnique et 
multiculturel, respectant pleinement la primaute du 
droit et les droits de l’homme et des minorites, devra 
etre edifie. A cette fin, l’Union europeenne et les pays 
des Balkans occidentaux ont reaffirme dans la 
Declaration du Sommet de Thessalonique leur appui a 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) 
et a la strategic des « normes avant le statut », qui 
demeurent les fondements de la politique de l’Union 
europeenne au Kosovo. 

Dans ce contexte, comme le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, l’a indique dans son rapport du 26 juin 
(S/2003/675), beaucoup reste a faire pour s’assurer que 
cet engagement se traduit bien en mesures concretes 
facilitant les retours, dans l’ensemble des institutions 
provisoires du Kosovo. L’Union europeenne appuie le 
redressement et le developpement economique du 
Kosovo, et elle confirme sa determination a lancer le 


processus de privatisation. L’Union europeenne se 
felicite aussi de la volonte exprimee par les dirigeants 
de Belgrade et de Pristina d’entamer un dialogue direct 
sur les questions pratiques d’interet mutuel, et elle 
espere que ce dialogue pourra demarrer le plus tot 
possible. 

La stabilite politique au Kosovo exige des 
institutions locales, democratiques, stables et 
fonctionnelles. Nous appuyons done pleinement le 
transfert des competences aux institutions provisoires, 
tel qu’enonce au chapitre 5 du Cadre constitutionnel, 
en tenant compte de la capacite des institutions a les 
assumer. Notre objectif commun est d’edifier des 
institutions efficaces, transparentes et responsables au 
benefice de toutes les communautes en respectant les 
obligations decoulant de la resolution 1244 (1999) et le 
Cadre constitutionnel sans prejuger du statut futur du 
Kosovo. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance publique sur la 
situation au Kosovo. Je voudrais egalement remercier 
le Representant special du Secretaire general, Michael 
Steiner, de son expose. Je voudrais saisir cette occasion 
pour lui rendre hommage pour les succes obtenus au 
cours de son mandat et exprimer l’espoir que son 
successeur soit nomme le plus rapidement possible. 

Puisque 1 ’instabilite constante au Kosovo pourrait 
avoir des effets negatifs sur la securite et le 
developpement economique des zones voisines, assurer 
la stabilite et la prosperite du Kosovo revet une 
importance vitale pour Tensemble de l’Europe du Sud- 
Est. C’est dans cet esprit que le Gouvernement 
japonais a appuye le processus de mise en oeuvre de la 
paix, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Grace aux efforts de M. Steiner et de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (M1NUK), le Kosovo a enregistre des progres 
importants. Cependant, de grandes difficultes restent a 
surmonter - y compris le renforcement de l’etat de 
droit, en particulier eu egard a l’amelioration de la 
securite et de la libre circulation pour tous et a la 
question du retour des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur du pays - avant que l’objectif de 
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la mise en place d’une societe democratique et 
multiethnique ne puisse etre atteint, une societe dans 
laquelle les droits humains fondamentaux de toutes les 
personnes soient respectes independamment de leur 
origine ethnique et dans laquelle toutes les 
communautes puissent prendre part sur un pied 
d’egalite au processus politique. II importe done a ce 
stade d’oeuvrer sans relache a relever ces defis plutot 
que de debattre hativement du statut futur du Kosovo. 

Mon gouvernement a appuye le principe « les 
normes avant le statut» prone par le Representant 
special, et espere que les institutions provisoires 
deploieront d’autres efforts pour resoudre ces 
problemes. 

Deux questions principales doivent etre resolues 
pour relever ces defis : le transfert des responsabilites 
de la MINUK aux institutions provisoires et 
l’instauration d’un dialogue entre les institutions 
provisoires du Kosovo et le Gouvernement de la 
Serbie-et-Montenegro. Nous appuyons le principe 
preconise par le Secretaire general d’un transfert 
progressif, compte tenu des capacites reduites des 
institutions provisoires et de la necessite qu’elles soient 
tenues responsables vis-a-vis de la population du 
Kosovo. Quant au dialogue entre Pristina et Belgrade, 
mon gouvernement se felicite de ce qu’a l’occasion du 
Sommet de Thessalonique de l’Union europeenne pour 
les Balkans occidentaux, les dirigeants des deux parties 
ont convenu de tenir des pourparlers sur des questions 
pratiques. Nous esperons que ces pourparlers directs 
commenceront bientot et qu’un dialogue constructif 
s’engagera. 

La violence et la criminalite organisee au Kosovo 
ont n’ont seulement transforme la region en un foyer 
de trafic d’armes illicites et de crimes a motivation 
ethnique, mais elles ont egalement eu un effet 
prejudiciable sur l’ensemble de l’economie. Les 
incidents lies a la securite, tels que les meurtres a 
Obilic et l’attentat a l’explosif contre le pont 
ferroviaire de Zvecan, risquent de saper le processus de 
reconciliation au Kosovo, processus auquel nous 
oeuvrons tous. II importe done que la communaute 
internationale prete son assistance a la reconciliation 
ethnique, y compris au moyen de fonds consacres a 
(’elimination de la criminalite organisee et de nouvelles 
mesures pour ameliorer la situation en matiere de 
securite. Le Gouvernement japonais a precedemment 
offert une aide humanitaire et a la reconstruction dans 
des domaines divers - notamment le retour des refugies 


et des personnes deplacees a l’interieur du pays, le 
logement et l’electricite - et a recemment decide de 
contribuer au programme de controle des armes legeres 
au Kosovo et au projet visant a assurer la reconciliation 
a Obilic. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
le Japon reste determine a poursuivre sa contribution 
positive a la stability et a la prosperite du Kosovo. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Notre 
delegation se felicite de la presence du Representant 
special du Secretaire general au Kosovo, M. Steiner, a 
la seance toute particuliere d’aujourd’hui. 

D’emblee, je voudrais exprimer l’appui de la 
delegation albanaise au rapport du Secretaire general 
(S/2003/675) sur les processus democratiques et 
d’integration au Kosovo. Notre delegation rend 
hommage aux importants succes obtenus et prend note 
des difficultes restantes au Kosovo, toutes choses qui 
ont ete bien decrites dans le rapport. Les problemes 
concernent notamment le fonctionnement de la societe 
multiethnique, le renforcement de l’etat de droit et le 
retour des personnes deplacees. II est tres important 
que nous reconnaissions tous que des faits nouveaux 
encourageants sont indeniablement survenus au 
Kosovo bien que les progres realises n’aient pas ete a 
un niveau comparable dans tous les domaines de la vie 
quotidienne. 

Dans notre evaluation des progres, nous 
partageons les avis et les preoccupations tant de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) que des representants locaux 
selon lesquels des problemes persistent et des questions 
meritent un engagement serieux. Le renforcement des 
institutions democratiques et le respect des normes 
regissant une societe multiethnique, la promotion d’une 
economic de marche stable et developpee, le retour des 
personnes deplacees, une cooperation regionale accrue 
ainsi que les processus d’integration europeenne 
restent les defis principaux qui exigent l’attention des 
autorites dirigeantes du Kosovo. 

Les progres et les succes obtenus au Kosovo 
refletent l’immense contribution de M. Steiner, 
l’Administrateur de la MINUK durant son mandat. 
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Grace a sa vision, a ses capacites en tant qu’homme 
politique chevronne et a sa determination a soulever les 
questions pressantes au moment voulu, il a reussi a 
mettre en oeuvre la politique de la communaute 
internationale et a s’acquitter de son importante 
mission au Kosovo. Nous le remercions du role 
dirigeant qu’il a joue. 

Le Gouvernement albanais rend hommage aux 
succes considerables remportes par la MINUK et son 
Administrates, M. Steiner, pour les efforts qu’ils ont 
notamment deployes pour mettre en place et faire 
respecter les institutions provisoires du Kosovo, pour 
tenir au niveau local des elections democratiques 
reussies ainsi que pour lancer et mettre en oeuvre le 
processus de transfert des pouvoirs aux institutions 
provisoires du Kosovo. 

Notre gouvernement a appuye 1’initiative du 
Representant special du Secretaire general 
d’institutionnaliser l’inclusion et la participation active 
du Kosovo aux processus democratiques et 
d’integration. Nous saisissons cette occasion pour 
rendre hommage en particulier a la participation des 
representants des institutions du Kosovo au Sommet de 
l’Union europeenne tenu a Thessalonique (Grece). 
Nous sommes d’avis qu’une politique inclusive et 
integree devrait etre poursuivie et que la tendance 
devrait etre suivie dans les institutions et les 
organisations internationales afin qu’aucune zone des 
Balkans ne soit marginalisee ni isolee. De meme, la 
meme volonte devrait etre manifestee pour faciliter 
l’integration totale et rapide du Kosovo aux structures 
communes tant regionales, europeennes 
qu’internationales. 

L’instauration d’un dialogue entre Pristina et 
Belgrade est un element important et indispensable 
pour que les normes fixees par la communaute 
internationale en vue de l’integration europeenne du 
Kosovo soient respectees. Nous sommes d’avis que 
tant les representants des institutions du Kosovo que 
les responsables de Belgrade feront preuve de la 
comprehension, de la volonte et de la maturite voulues 
pour debattre et encourager la recherche de solutions 
sur diverses questions pratiques d’interet mutuel. Nous 
sommes d’avis que la mediation et l’assistance de la 
communaute internationale demeurent necessaires pour 
assurer le succes de ce processus vital. 

II est important que ce processus progresse 
parallelement a l’amelioration du dialogue 


interethnique qui accelerera le retour des personnes 
deplacees au Kosovo. Entre-temps, les membres des 
minorites devraient resister aux influences politiques et 
aux ingerences exterieures et se considerer comme 
faisant partie integrante de la societe sociale et 
politique pluriethnique du Kosovo. 

La realisation des normes et la definition du statut 
final du Kosovo, dans le respect de la volonte des 
peuples a 1’autodetermination, sont des processus 
interdependants et intimement lies. La participation de 
la communaute internationale devrait apporter une 
garantie a ces processus, l’objectif etant de favoriser 
une stability durable, un esprit de paix et de securite 
dans les Balkans occidentaux et son integration a 
l’Europe. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole a M. Steiner pour qu’il reponde aux 
observations et aux questions qui lui ont ete adressees. 

M. Steiner {parle en anglais ) : Tout d’abord, ce 
qui est survenu a Obilic est un crime atroce. Un pere de 
80 ans, sa femme de 78 ans et leur fils de 53 ans ont 
ete brutalises et assassines. Je me suis rendu sur les 
lieux du crime et j’ai rencontre la soeur et fille des 
victimes qui etait arrivee ce meme jour car elle 
comptait rentrer a Obilic ou les relations 
intercommunautaires sont plutot bonnes. Encouragee 
par les progres accomplis, elle avait l’intention de 
quitter la Serbie et de rentrer a Obilic, mais voila les 
circonstances dans lesquelles s’est effectue son retour. 
Cela a ete affreux, a n’en pas douter. 

Qu’a-t-on fait apres Obilic? Avec l’appui des 
dirigeants des principals parties, la communaute a 
decrete que le lendemain serait une journee de deuil. 
Le journal televise de la chaine principale, diffuse 
normalement de 19 h 30 a 20 heures, a consacre 20 
minutes a cet incident. Tous les dirigeants du Kosovo 
ont clairement condamne ce crime. 

Le meme jour, j’ai cree une patrouille de police 
speciale placee sous l’autorite d’un chef excellent, le 
meilleur peut-etre - elle comprend 16 specialistes de la 
police - pour qu’elle apprehende les responsables de ce 
crime. Mais nous ne devons pas oublier que la police 
doit agir dans le respect de l’etat de droit. Elle doit 
respecter les conditions que nous voulons mettre en 
place au Kosovo. Bien entendu, il est parfois difficile, 
dans ces circonstances, de faire des progres. J’espere 
qu’on en fera bientot. Tout ce que je peux dire, c’est 
que 50 % du travail du chef de la police, Stefan Feller, 
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porte precisement sur cette question. Nous avons accru 
la presence 24 heures sur 24 de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
J’ai offert une recompense de 50 000 euros pour tous 
renseignements menant a la capture des auteurs de ce 
crime. Nous faisons vraiment tout ce qui est en notre 
pouvoir pour attraper le responsable, ce qui est 
egalement dans notre interet. Je voudrais aussi appeler 
toutes les personnes presentes, en particulier cedes de 
la region, a ne pas porter de jugement premature sur 
l’issue de cette affaire et a eviter de politiser ce crime 
odieux. 

Deuxiemement, on a mentionne le Conseil de 
l’Europe qui, dans son dernier rapport, a effectivement 
declare que le climat politique etait tres mauvais. Mais 
examinons les raisons citees par le Conseil de 
l’Europe. Selon ce dernier, les raisons expliquant ce 
climat politique difficile sont - oui - des declarations 
faites a l’Assemblee qui ne relevent pas du mandat de 
ladite Assemblee; et oui, par exemple, la resolution sur 
« les valeurs guerrieres », resolution face a laquelle, le 
Conseil le sait bien, j’ai reagi. 

Mais ensuite, le rapport mentionne d’autres 
raisons pour lesquelles le climat est si mauvais. II 
mentionne une campagne electorate a Belgrade, le 
retrait des Serbes du Kosovo de l’Assemblee et 
l’inclusion du Kosovo dans le preambule de la 
Constitution de la Serbie-et-Montenegro. II mentionne 
egalement un changement de politique en Serbie, les 
exigences constantes de partition du Kosovo, les 
declarations conflictuelles des politiciens et le langage 
provocateur sur l’eventualite d’une reprise des 
hostilites. 

Voila ce que nous devons examiner : je crois que 
si nous voulons instaurer un bon climat politique, tous 
les dirigeants politiques se doivent d’oublier le passe. 
Je pense ici a la declaration sur les retours que nous 
avons citee ici et dont un si grand nombre de membres 
du Conseil s’est egalement felicite. 

Je voudrais aborder brievement trois points 
souleves par des membres du Conseil. L’Espagne tout 
d’abord a mentionne ce que nous faisons a propos des 
structures paralleles. D’un point de vue fonctionnel, les 
structures paralleles sont un probleme essentiellement 
parce qu’elles continuent d’etre financees. Lorsque 
nous avons appris que le financement exterieur des 
structures paralleles se faisait dans la clandestinite, le 


directeur de 1’administration fiscale a ecrit une lettre a 
son homologue a Belgrade, indiquant clairement que 
les fonds clandestins traversant la frontiere et 
achemines vers le Kosovo constituaient une violation 
des dispositions relatives au blanchiment d’argent en 
vigueur au Kosovo. C’est pourquoi nous devons 
indiquer clairement que si des fonds non declares 
publiquement a 1’institution de la MINUK continuent 
d’etre achemines - de l’argent clandestin qui finance 
les structures paralleles - nous devrons reagir 
conformement aux dispositions de la legislation sur le 
blanchiment d’argent. 

Deuxiemement, le Mexique a souleve la question 
de la politique de privatisation. L’annee derniere, sur 
l’insistance justifiee du Conseil, apres de longues 
negociations, nous avons fini par convenir d’un 
concept sur le fonctionnement de la privatisation au 
Kosovo, en tenant compte, premierement, du fait que la 
question du statut n’a pas ete reglee et, deuxiemement, 
du fait que personne ne sait a qui appartiennent les 
entreprises du secteur social. II existe toutes sortes 
d’avis juridiques a ce propos. Nous etions convaincus 
que si nous attendions jusqu’a ce que la question soit 
eclaircie, toutes les entreprises du secteur social 
seraient depouillees de leurs actifs et il n’en resterait 
plus. Nous devions faire quelque chose. Nous devions 
commencer par la privatisation. 

Nous avons done mis en place la legislation dont 
avaient convenu les juristes du Siege des Nations 
Unies, de la Commission europeenne et de la Banque 
mondiale. Nous avons un concept qui protege les 
interets des proprietaries eventuels des entreprises du 
secteur social et qui respecte le fait que la question du 
statut n’est pas reglee. Toutefois, la privatisation doit 
repondre a la question de savoir ce qu’il adviendra des 
sols utilises par les entreprises du secteur social. 11 ne 
saurait y avoir de privatisation s’il n’est pas dit quelle 
utilisation il sera faite des sols, lesquels constituent le 
bien le plus precieux. Nous avons examine cette 
question difficile avec des juristes de la Commission 
europeenne, de la Banque mondiale et, bien entendu, 
du Siege des Nations Unies. Nous sommes arrives au 
concept selon lequel la privatisation ne 
s’accompagnerait pas d’un transfert de propriete des 
sols, mais que cela se ferait sous la forme de baux de 
99 ans. Economiquement, cela equivaut a un transfert 
de propriete, mais il est tenu compte du fait que la 
question de la propriete n’a pas ete reglee, tandis que 
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sont respectes les droits du proprietaire eventuel que 
Ton ne connait pas. 

Privatiser une societe collective sans regler la 
question de savoir ce qu’il en est du terrain sur lequel 
elle est sise, ce n’est pas privatiser. Cela n’a aucun 
sens. Personne n’achetera une entreprise s’il est 
impossible d’utiliser le terrain sur lequel elle se trouve. 
Elle n’a aucune valeur sans le terrain. Nous avons done 
du regler cette question et, a mon avis, nous l’avons 
fait de maniere satisfaisante en tenant compte du cadre 
juridique et des droits des proprietaries eventuels. 
Andy Bearpark, la figure centrale, se trouvait a 
Belgrade, nous en avons discute avec le ministre 
competent du Gouvernement de Belgrade et nous 
sommes parvenus a un accord. 

Le principe dans sa version finale a ete approuve, 
par vote, avant promulgation du reglement, par le 
Comite de l’Agence fiduciaire du Kosovo (KTA), qui 
est competent en la matiere. Toutes les composantes 
ethniques sont representees au sein du Comite, qui 
compte notamment un representant serbe du Kosovo. 
Tous ont vote pour, y compris le Ministre de 
l’agriculture, qui est serbe. Nous avons precede en 
toute transparence, suivant une methode qui peut 
marcher pour peu que l’on veuille vraiment privatiser. 

Je voudrais maintenant revenir sur le point 
souleve par le representant de la Federation de Russie : 
un article publie par le journal Bota Sot. Cet article 
infamant suggerait que la Russie pourrait etre a 
l’origine du meurtre d’Obilic, ce qui, bien evidemment, 
est completement absurde. Nous avons reagi a cela. 
Nous avons un commissaire aux medias. Ce 
commissaire aux medias a appele le journal Bota Sot. 
Resultat : l’auteur de l’article a cesse d’ecrire et a ete 
licencie de Bota Sot, tandis que le journal a presente 
des excuses officielles au sujet de l’article. Par 
consequent, si des incidents de ce type devaient se 
reproduire - violations des regies fondamentales de 
bonne conduite -, il est dans notre interet que les 
institutions interviennent et qu’il y ait une reaction 
appropriee de l’interieur. C’est ce qui s’est passe en 
l’occurrence : l’auteur de Particle incrimine a ete 
licencie et le journal a presente des excuses officielles. 
J’espere que le representant de la Federation de Russie 
prendra note de ces mesures. Cela nous a autant 
preoccupes que lui. Je suis publiquement intervenu des 
que j’ai vu l’article. 


Alors que ma mission s’acheve au Kosovo et a 
l’issue de la presente seance importante du Conseil, 
dont je remercie les membres pour leur soutien, 
j’aimerais faire une derniere remarque. 

Quels enseignements peut-on tirer de notre 
experience actuelle dans ces situations de maintien de 
la paix? Quels enseignements tirer de Paction qui est 
menee au Kosovo depuis ces quatre dernieres annees? 
Je crois que la premiere chose a retenir, c’est que, si 
l’on fait bien les choses, les efforts peuvent aboutir. 
Cela prendra du temps, mais on peut y arriver. Une 
condition prealable est que les parties puissent voir 
que, si nous nous efforqons de garder le cap en depit 
des critiques de toutes parts, nous sommes soutenus par 
la communaute internationale, et surtout, dans le cas 
present, par le Conseil de securite. Sur le terrain, nous 
sommes confrontes a des forces centrifuges dans la 
mesure ou - cela ne surprendra personne - les points de 
vue divergent sur l’avenir du Kosovo. Face a cette 
situation, il est primordial de pouvoir dire que nous 
beneficions de l’appui de la communaute 
internationale. On ne saurait surestimer la puissance 
que revet le consensus general emanant du principal 
organe de la communaute internationale, le Conseil de 
securite. J’en ai fait l’experience quotidienne au 
Kosovo et dans la region. Car, en fin de compte, nous 
sommes un instrument du Conseil de securite charge 
d’executer ses decisions et d’atteindre ses objectifs. 

Je pense que ce qui preoccupe le plus la 
communaute internationale, ceux qui nous donnent des 
directives et ceux qui nous ont deployes, c’est que, des 
lors que l’on commence quelque chose, il faut aller 
jusqu’au bout - et je pense qu’il s’agit la de 
l’enseignement le plus important a tirer. Aussi, je serais 
tres reconnaissant au Conseil d’accorder a mon 
successeur et a tout le personnel, qui travaille tres dur 
sur le terrain, dans des conditions qui sont loin d’etre 
faciles - personne ne voyant ce qui passe les samedis, 
dimanches et jours feries -, un soutien identique a celui 
qui m’a ete offert durant mes 18 mois a la tete de la 
Mission. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Steiner de ses precisions et de ses observations 
finales. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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